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Au . 
sommaire 

Palestine 

L e s gouvernements 
arabes multiplient leurs 
efforts pour aboutir à 
leur unité; dans le même 
temps, le · territoire du 
Yémen du Sud est conti
nuellement violé, enfin 
les Israéliens poursui
vent leur colonisation 
des territoires occupés. 
Qu'est-ce qui relie ces 
différents éléments ? La 
réponse . de Henry Ro
sengart est simple : l'en
cerclement de la révolu
tion palestinienne est 
devenu l'objectif premier 
de tous les Etats réac
tionnaires. (Page 16.) 

• 

Enfant s 
inadaptés 

Chaque année, en 
France, 22.000 enfants 
meurent à la naissance, 
40.000 naissent handica
pés. Mais ce n'est pas 
la fatalité qu'il faut accu
ser. C'est ce qu'explique 
Camille Rolland, éduca
trice spécialisée. (Page 
10.) 

• 

Assemblées 
ouvners
paysans 

La rédaction d~ « Tri
bune ,. avait pris les 
m o y e n s nécessaires 
pour être présente dans 
les différentes assem
blées qui se sont tenues 
le week - end dernier. 
Grâce aux informations 
ainsi recueillies, Rémy 
Grlllault a pu établir une 

premIere synthèse de 
ces débats particulière

ment riches. (Page 6.) 
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Courrier des lecteurs 
"A armes égales" 
. . . . I' . . . t e correspondante, Renée 

Dans une lettre adressee aux reahsateurs ·de e~ission, no r . Eli ote que pour 
Maier, de Bruxelles, attire leur attention sur le cho!x ~es p_arte~~ires. e n lices d'une 
la dernière émission, Françoise Giroux et M. Foyer eta1ent singuht;rem~-~t c~nt des per
même hypocrisie. De précédents Armes· Egeles ont prouve qu I ex•~ e t diffé
sonnalités de la vie politique et syndicale qui ont des choses fondame?ta ;men t avec 
renles à s'opposer. Evidemment, il y a aussi le piège tendu par c~ux qu! a irmen les 
force leur attachement indéfectible aux principes de· gauche, mais les ignorent 0

~ n 
renient en d'autres circonstances. Oppos·er l'un d'eux dans un débat avec un r~pres«: -
tant de la tendance conservatrice ou réactionnaire, c'est manifestement courir le ris
que de débordements, de confusion ou d'ennui. ,. 

"Assemblées régionales ouvriers-paysans" 
{Daniel Le Diouron à Mitry-Mory - 77) 

Après avoir dit e;ue la décision de la D.P.N. du P.S.U. concernant la formation d'as
semblées régionales ouvriers-paysans était « remarquable à plus d'un titre ", notre cama
rade fait des propositions concrètes : « La constitution d'assemblées ouvriers-paysans 
pour élaborer des projets de programme es·t un excellent début, mais pourquoi ne pas 
aller plus loin ? Pourquoi, dans un schéma directif, mais souple, synthétisant ces pr?
jets à l'échelon national, ne pas créer de véritables programmes d'action régionaux axes 
sur les conditions·, les possibilités, les particularités locales ? Pourquoi ne pas conce
voir une stratégie socialiste révolutionnaire diversifiée en tactiques régionales ? La 
première occasion pourrait être les Municipales, pour lesquelles un des éléments de 
la stratégie du P.S.U. consiste en la création de municipalités populaires. Mais au lieu 
de chercher à conclure un accor·d national avec les forces qui partagent ces propositions 
(P.C.F., groupes révolutionnaires) comme l'indique le communiqué du B.N. du 18-8-70, 
pourquoi ne pas chercher aussi bien à conclure des accords régionaux avec des for
mations rég ionales à convictions· socialistes. En Bretagne où le P.S.U. est fortement im
planté, par endroits, pourquoi ne pas rechercher la formation de municipalités populaires 
avec l'Union Démocratique Bretonne par exemple. De même avec des militants régiona
listes, mais aussi socialistes d'Occitanie, de Corse ou d'autres régions· éventuellement. 
Aµrès avoir été le premier part i socialiste à faire appel à des militants autres que les 
siens pour définir son programme, à demander à certains ·de ses membres de s'écar
ter pour un temps de la définition de son programme, le P.S.U. laissera-t-il à d'autres la 
première place pour la définition d'une stratégie révolutionnaire socialiste à diversifi 
cations tactiques régionàles ? ,. 

" La Réunion" 
{M . Cadierques - Paris-188

) 

Revenant de la Réunion où il a effectué 16 mois de coopération, notre camarade 
pense qu'il est grave que la presse ne parle des territoires d'Outre-Mer qu'à propos de 
scandales (les avortements dans· une clinique de la Réunion). li existe •de vrais problèmes 
dans tous ces pays (Guyane, Antilles, Polynésie) où le combat contre le colonialisme 
est rendu plus difficile du fait de la forme qui lui est donnée dans le pays. Pour cons•erver 
ces iles, nécessaires à la présence française dans le monde, tout est bon ; la Réunion, 
c e n'est pas l'Inde, les bidonvilles, la pauvreté ; on fait en sorte qu'une bonne minorité 
soit grassement payée et que le reste ne meure pas de faim - et en même temps on 
r,ratique une œuvre d'assimilation : dans les écoles, l'enseignement du français prend 
l'allure la plus rétrogra-de, il donne aux enfants la honte de leur langage créole et de 
leurs coutümes. 

Ce sont toutes ces choses· et aussi la fraude électorale, l ' envoi en France des 
fonctionnaires créoles trop à gauche que la presse devrait dénoncer. 

Le n° de T.S. sur de Gaulle 

Notre camarade Maurice Jacquier (Fédération de la Sarthe) résume l 'opinion de 
no~breux lecte~rs : et ~ote « on vous a asse~ engueulée; dans les Fédé, lorsque " T.S . .. 
avart un cara_ctere trop intellectuel, pour que I on vous dise que depuis· plusieurs mois 
vous avez prrs le bon tournant et que ce numéro est magistral. Rien d'aussi clair, sur 
l'homme, ses méthodes, son destin, son utilisation par la bourgeoisie n'a été écrit en
core . .. 
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éditorial 

Drôle de jeu 
Georges Gontcharoff 

C'est au printemps dernier que le P.S.U. el 
le P.C.F. ont ouvert une discussion exploratoire 
sur les possibilités de dégager entre les deux 
partis les perspectives d'un accord solide. Cette 
discussion porte sur les perspectives d'action 
commune immédiate, la stratégie de prise du 
pouvoir et la. construction du socialisme en 
France. Un quatrième groupe de discussion de
vait aborder le problème rles élections munici
pales. 

Le cadre général ~e ce dernier débat est 
nettement fixé, pour nous, par le texte de notre 
Conseil National rle Rouen, en juin dernier. 

11 ne serait pas tellement utile d'y revenir en 
détail si les déclarations récentes de Georges 
Marchais et du P.C.F. ne posaient des problè
mes supplémentaires sur lesquels il est néces
~aire que nous nous expliquions. 

Nous avons maint.es fois répété que les élec
tions. ne constit?aient p~s, po?r ~n pa~ti co1!11re 
Je notre, une fm en soi, mais l occas10n d une 
double bataiJlc politique : celle que nous avons 
à mener contre le régime capit aliste et ]'Etat 
centralisé qui en est l'expression, et celle que 
nous avon~ à mener au sein de cc que l'on 
s'obstine i1 nornme1· « la gauche » contre toutes 
les formes rle compromissions avec la réaction, 
réformisme ancien ou nouveau, concessions 
11ocial-démocratr.s, neutralités étroitement ges
tionnaires, prrtenrlu apoliti sm e .. . 

Nous sommes prêts à nous allier, sans exclu
sive, avec tous ceux qui partagent cette double 
pcrspcct.ivc offensive et qui, de plus s'accorrlcnl 
avec nous sur les tcnncs d'une plate-forme 
politique commune e t sur les règ'lcs clémoc'ra
tiques de fon ctionrn~ment ,fos évcntuc11cs coa
lition,;, 

Cet axe implique ilcux conséquences. 

Nous avons affirmé que · nous ne pouvions 
nous conte nter de faire de la gestion - fùt-clle 
« moderne » - , sans abandonner ce qui fait 
l'essentiel ile notre combat : l'action populaire 
de masse faisant éclater aux ,veux ,le tous l'im
puissance rlu régime capitaliste à a~surcr le mi
nimum de vie décente aux travai1leurs • cette 
action déborde les structures officicUcs e~ entre 
parfois en conflit avec les routines et le sou ci 
de « bonne » gestion des municipalités ouvriè
res. Nous ne faisons pas 1-lcs communes le cen
tre principal de nos luttes et le combat princi
pal continue de se cléroule'r sur les lieux de 
prorluction où se situe l'exploitation fondamen
tale. Mais nous n'a,lrnettons pas pour autant 
qu'il y ait rupture, sinon contradiction, entre 
l'action politique générale qui se voudrait anti
capitaliste et antigouvernementale et l'action des 
municipalités qui se résigneraient à être simple
ment gestionnaires, c'est-à-dire complices actives 
ou passives des carences de l'Etat, distributrices 
de sa pénurie, bonnes gérantes du capitalisme ... 
Il n'y a J}as les partis qui font de Ja po1itique 
rl'un côté et les élus qui font de la gestion de 
J'outre. 

Assignons aux municipalités un autre rôle : 
celui de devenir clcs centres de soutien des lut
tes populaires contre cette irri!-..tion de l'offairis
me,_dans 1~ cadre de vie. Cette· volonté implique 
qu a certains moments, compte tenu ,lu rapport 

de forces et de la mobilisation cle la population, 
un Conseil municipal ose 1>oscr des actes inassi
milables, inacceptables par Je système, sorte ~l'un 
strict légalisme, attaque de front les limites admi
nistratives, techniques, financières qu'il rencon
tre ... 

Il ne s'agit pas là le moins du monde de 
« pouvoir municipal » comme le dit le P.C.F., 
mais bien au contraire de l'utilisation perma
nente rlc tous les moyens conquis par Je mou
vement ouvrier, « · y compris les moyens lé
gaux » pour mobiliser les masses contre le 
système capitaliste. Avant les propos intempes
tifs de Georges Marchais, il nous semblait que 
nous avions été au moins particUcment com
pris. Aujourd'hui Je problème . se repose avec · 
autant d'acuité qu'au conm1encement de nos 

li!!ll l!!il 

1s1ons 
De nombreux camarades communistes, dont , 

certains occupent des responsabilités importan
tes, se sont émus de la lettre publiée dans 
« T.S. » dn 3 décembre 1970 sons le titre « Le 
point de vue d'un communiste » et qui avait 
pour objectif de répondre à la série d'articles 
d'Alain Guérin sur le gai.ichi:mw. On nous a 
fait remarquer que Frcmcette Lazard, rédactrice 
en chef de « Fra11cc Nouvelle », n'avait pas de 
banq 11.iers parmi ses ascerulants et q 11.' il n'était 
/HIS habituel de meure en question les person
nes dans les polém iques entre organisations qui 
entendent lutter pour le sociali.smc. Pour notre 
part, nous sommes to11,t à fait prêts à admettre 
qu'on ne sa11,rait tirer de ·toute attitude passée 
d'un miliant 0,1, d'un responsable une conclu
,ion sur cc qn'il est dans le présent et sur ce 
qu'il sera dans l'avenir. Un jugement politique 
sur Georges Marchais, secrétaire général adjoint 
du P.C.F., par exemple, ne snu,rait se fonder s11r 
son comportement antérieur, en tant que jeune 
homme, mais bien, sur c<i qu'il dit et fait au
jou.rd' hui. 

Toutefois, comment nos camarades commu
n~.stes n~ se rendent-ils pcr.s compte <Jti'ils réa
gissent n des procédés q1t'iL~ emploient eux
mêmes en virtuo.•ws. L es articles d'Alain G1térin 
sur « quelques aspects singuliers du gauchisme » 
ont bea1tcoup de défauts, mais particulièrement 
de faire port<Jr la suspicion sur des courants ou 
sur des pcrsomws, mi fonction de leur origine 
,wcuile 0,1, des propos qu.'ils ont pu, tènir à tel 
ou tel 11w11umt. La lettre étciit précisément u.rw 
démonstration par l'absurde (voir les référen
ces à la famille Marx) du caractère inadmissible 
de telles méthodes. Pour rwtre part ,w,u n'avons 
pas l'intcntiort de mener la lutte idéologique 
sur ce terrain, pas plus que nous ,t'avons l'in
tention de faire comme ces jeunes commwiistes 
qui ont agressé /Ut militant P.S.U., Alain Rist, 
ancien membre du bureau. de l'U.N.E.F., lors 
de la manifestation unitairci pour les militants 
ba.,ques de l'E.T.A . 

conversations· comme si le Secrétaire Général 
adjoint clu P.C. avait voulu effacer de quelques 
formules le ti:avail cle plusieurs semaines de 
négocia lions. 

La seconde conséquence concerne le,, limites 
de l'alliance. Selon nous, celJcs-ci ne sauraient 
être établies par un quelconque a priori. La 
question du rôle des municipalités se pose 
d'abord à ceux qui se réclament du socialisme, 
c'est-à-dire à ceux qui prétendent vouloir ren
verser Je système capitaliste et l'Etat qu'il s'est 
donné. Dans notre esprit, les perspectives de 
l'alliance étaient ainsi ouvertes à tous les mili
tants, membres ou non d'un parti organisé, qui 
acceptaient publiquement rle partager les ob
jectifs, la plate-forme et les modes internes de 
relations démocratiques que nous fixerions. 

Le cadre de ce programme est suffisamment 
rigoureux pour exclure aussi bien ceux pouT 
qui l'accession aux postes municipaux n'est que 
l'occasion cle manifester des capacités gestion
naires que ceux qui n'y verraient qu'une plate
forme d'agitation incohérente et sans liens avec 
la population. 

Les exclusives de G. Marchais, exclusives sans 
contenu politique, appuyées sur des procès cl'in
t ention que les développements récents de la 
répression nous avaient semblé avoir levés, ne 
tendent à rien de moins que de mettre en ques
tion les progrès accomplis. 

Et le choix du Havre, la plus grande des 
vilJcs où P.C. et P .S.U. participent en commun 
il la gestion municipale, rend ces propos encore 
plus provocateurs. S'agissait-il pour lui de con
damner l'attitude de nos élus havrais, arrêtés 
P.ar la police pour avoir concrètement engagé 
l'action contre la répression ? 

Est-il sérieux, dans cette ville du Havre, où le 
Parti Socialiste a toujours fait front avec toute 
la réaction « contre le communisme >, dans ce 
département de Seine-Maritime où la section 
« socialiste » clc Rouen engage des pourparlers 
avec un Lecanuet qui proclame sa volonté cle 
« faire des alJiances tous azimuts contre le com
nnmisme », de reprendre le couplet du c Parti 
Socialiste, allié privilégié et choyé > ? Est-il 
sérieux, alors que nul n'ignore qu'il n'y aura 
PAS d'accord nat;onal entre le P.S. et le P.C. 
et que la plus grande partie des élus de ces 
l}artis ont cléjii reconduit ou inn.ové des al
liances avec la droite ou le centre, de faire 
croire il un « progrès '> dans la réalisation d'un · 
accord politique rle fond. 

Nous avions, pour notre part, la naïveté Je 
croire que les actes importent plus que les 
paroles et que le test clc lu volonté socialiste 
ries élus rlu Nouveau Parti était précisément 
leur rejet ,les coalitions électorales sans prin
cipe! 

Pour notre part, nous soul111itons que ces pro
blèmes soient traité11 sérieusement et avec un 
esprit de responsabilité. Au Parti Communiste 
cle dire si ce sont là ses intentions. O 

Dernière heure ! 

A la lecture de « l' 11 urnanité » de ce 
mercredi matin, on peut se poser une der
nière question : le Parti cornrnuniste vou
uzit-il vraiment négocier ? 
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Gérard Féran · 

Un grand homme vient de mou
rir. Il avait consacré toute sa vie à 
redonner à la France son unité na
tic>nale. Grâce à un parti fort, majo
ritaire et constamment au pouvoir, 
il avait donné à la République son 
assise institutionnelle. Mais la mort 
impitoyable frappe aussi les Grands 
de ce monde... Il arrive même 
qu'elle les frappe deux fois I Tel 
est le triste sort réservé aujour
d'hui. .. à Georges Clemenceau. 

Ce n'est donc pas sans amertume 
que les radicaux ont mis fin à leur 
passé pour se réserver la possi
bilité d'un avenir. Et ils ont trouvé 
chez leurs collègues· de la majorité, 
notamment ce bon Sanguinetti un 
croque-mort à leur mesure : • Ce 
qui se passe à Wagram, s'est-il 
écrié, est très grave. Le Parti radi
cal - celui de Clemenceau, qui 
pendant cinquante ans fut le dé
fenseur de l'unité française - envi
sage que les_ régions s'érige_nt en 
entités, ce qui constitue un préré
dent lourd de conséquences • . Et 
d'ajouter menaçant : • On se de
mande si le gouvernement n'est pas 
en droit d'intenter contre celui qui 
émet de telles propositions, une 
action ·pour atteinte à la sûreté de 
l'Etat •. Et voilà. Gageons que Geis
mar va bientôt avoir un compagnon 
de détention inattendu en la per
sonne du camarade Jean-Jacques. 
Pas de quartier pour les ennemis 
du régime! 
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combien de 

le brave trésorier 
Voici donc les radicaux désem

parés : ils mettent à mort leur père. · 
On risque d'attaquer en ju'sticé Ïèur · 
idole. Cher .. Jean-Jacques, que de 
foyers radicaux auras-tu troublés . · 
pendant ton passage au parti va
loisien ; combien de cœurs simples 
et fidèles auras-tu· bouleversés en 
les contraignant à la démission. 
Ainsi ce brave trésorier Gérard 
Bérard-Quelin qui criait encore 
" Vive le radicalisme ,. , en étant 
déjà attaché au poteau d'exécution. 

Aie donc au moins le triomphe 
modeste. Et prends garde que de
main Wagram ne. devienne Water
loo. Car à y regarder de près tu 
n'es l'homme de la situation que 
pour quelque temps seulement. 

D'un èôté, en effet, un parti qui 
ne t'accepte que part:e qu'il ago
nise. Attention au malade ingrat qui 
rejette le médecin qui l'a fait revenir 
à la vie. 

De l'autre des gens sérieux. peu 
connus, mais efficaces. Des gens 
qui préfèrent té laisser jouer les 
vedettes et qui ont besoin d'un ins
trumer:,t politique pour arriver à 
leurs fins. Des gens qui pensent, 
Jean-Jacques, et qui pensent bien ... 
du moins pour le capitalisme. Sur 
l'Etat par exemple. 

Peu leur importe au fond tes 
qrands discours sur l'éloignement 
du citoyen. Par contre ils ont dé
couvert quelque chose de beau
coup plus important : que dans 

l'évolution du capitalisme moderl'.le, 
l'Etat national. l'Etat des petits pays 
européens du moins. allait vite 
s'avérer impuissant à assurer le 
contrôle et la régulation du système 
économique. Pour assurer sa domi-

, nation, la bourgeoisie n'a pas seu
lement besoin d'un appareil de ré
pression. Elle a besoin aussi d'évi
ter le pire quand les contradictions 

· économiques deviennent trop for
tes. Et pour ce faire il faudra bien 
qu'elle s'aperçoive que les micro
appareils étatiques de l'Europe 
occidentale seront impuissants à 
les résoudre. Et resteront désarmés 
devant la formidable emprise amé
ricaine ... 

Cette pensée-là elle est juste. 
Derrière l'habillage idéologique du 
• Pouvoir plus près de tous • il y 
a la découverte infiniment plus im
portante que l'Etat national fran
çais ne correspondra plus demain 
aux exigences d'une bourgeoisie 
qui n'est patriote que quand celà 
lui convient. 

Des belles phrases et des 
larmes 

Voilà ce-qui s'annonçait samedi 
et dimanche derniers au 69D Con
grès du Parti radical. Et si le vrai 
débat.n'a pas eu lieu, c·~st qu'il ne 
~ouv~it avoir lieu là. Seuls peuvent 
~ a".'o~r en effet ceux qui pensent les 
rnter~ts d_? la b~urgeoisie française, 
et qui, auJourd hui tirent les ficelles 

• Communiqué 
L Bureau National du P.S.U. qui 

se ;élicitait des progrès . réalisés dans 
la discussion des problemes de fond 
entre le P.S.U. e~ le P.C.F_., mals qui 
avait aussi enregistré les importantes 
divergences qui subsist~n~ ent~~. les 
deux partis, a respecte 1usq~_1c1 la 
discrétion des pourparlers. Il s etonne 
d s conditions dans lesquelles le ca
mearade Georges Marchais, S~crétaire 

énéral adjoint du P.C.F., a éte amené 
~u Havre, le 3 décembre 1970, â faire 
état des discussions en cours dans 
des termes qui ne correspondent pas 
à la réalité et préjugent ?u demeurant 
des résultats de celles-ci. 

Le P.S.U. regrette sincèrement cette 
initiative malheureuse qui rend comme 
à plaisir plus difficile encore la. _réa
lisation de l'unité des forces ouvrieres 
et progressistes. D 

Le 4 décembre 1970 

• Secours Rouge 
Nos camarades de • Lutte ouvriè• 

re • se sont émus d'une interview à 
• L'Internationale • de J. Chaintron, 
membre du comité d'init iative du • Se
cours Rouge • qui les mettait en 
cause à propos d'un meeting à Bor
deaux. Nous leur donnons volontiers 
acte qu'ils n'ont pas cherché à utiliser 
à leur profit et à des fins électoralis
tes le sigle du • Secours Rouge •. 

temps ... 

de l'économie nationale, qu'ils 
soient au gouvernement ou à la 
tête des principales entreprises. 
Avec les radicaux il ne pouvait y 
avoir qu'échange de grandes phra
ses, toutes plus formelles les unes 
que les autres, car ceux qui les 
prononçaient sont depuis lorig
temf;)s réduits à l'impuissance. 
Qu'importe les larmes de M. Per
rin voyant dans les· propositions du 
secrétaire général " la fin de la 
France • . Qu'importe " l'attache
ment charnel • que M . Brousse 
voue à notre cher pays. Tout cela 
était dérisoire au même titre que 
les phrases pompeuses de Servan
Schreiber lui-même prétendant • ré
<:oncilier l'espoir de la jeunesse 
avec la pol itique • . La question est 
ailleurs. C'est celle de la nature de 
l'Etat dans l'évolution actuelle du 
capitalisme. 

A travers le débat sur la régiona
lisa_tion, c'est ce problème qui fut 
posé par tout un courant de la bour
geoisie française. Un courant qui a 
besoin d'instruments politiques et 
qui les trouve là où il peut en utili
sant le cadavre politique du radi
calisme. Une force· faible mais In
telligente parce qu'elle ~ mesuré 
mieux que quiconque dans la bour
geoisie la crise du néo-capitalisme. 
Trop intelligente même pour ne pas 
se rendre compte un jour que c'est 
d'hommes politiques, et non de ve
dettes de music-hall, dont elle a 
besoin pour réussir. 0 



• Le légionnaire 

Si vous ne marchez pas droit, 
je vous prendrai dans mon bureau 
et je vous ferai ce que je faiJ,a is 
à mes légionnaires! • C'est ainsi 
que M. Coulon, patron de la SOPEL 
à Blanzay, parlait à ses ouvriers. 
Le 31 août dernier il licencie un tra
vailleur. Celui-ci le prévient qu'il va 
entamer une procédure pour de
mander sa réintégration. M. Cou
lon applique sa théorie de la légion 
et frappe l'ouvrier. 

Le Tribunal vient de condamner 
ce patron de combat à 500 F de 
dommages et 400 F d'amende. A la 
sortie du Tribunal il a jeté à son 
ex-ouvrier : • Vos 500 F, je m'en 
fous, il y a longtemps que je les ai 
récupérés depuis votre départ • . 
Cela est vrai et montre bien que 
justice n'a pas été rendue. 

• Chantiers navals 

Les travailleurs des chantiers du 
Trait (Seine-Maritime) ont fait 
grève 24 heures. On annonce la 
fermeture de leur entreprise pour 
le 1 ··• avril prochain et personne 
ne semble s'inquiéter de ce qu'ils 
deviendront. Ils sont 450. 
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e Salines de l'Est 

Après six jours de grève aux Sa
lines de Varangeville, les travail
leurs obtiennent 2 % d'augmenta
tion, diverses primes et la réduction 
de la durée du trava il. 

e Alsthom 

120 trava illeurs de l'usine Ais
thorn de Saint-Ouen mènent une 
lutte très dure : grève de plus de 
huit jours. Salaires et conditions de 
travail sont les deux revendications 
mises en avant. 

• S.N.C.F. 

La grève des cheminots du Ser
vice exploitation de Valence, le 30 
novembre dernier, est une manifes
tation du malaise actuel à la S.N. 
C.F. Un peu partout les travailleurs 
ont envie de bouger. Affaire à sui
vre. 
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Uni prix 
Nouvelle action dans les grands 

magasins. A l'Uniprix d'Issy-les
Moulineaux, les 30 vendeurs du 
rayon alimentation se sont mis en 
grève pour obtenir un salaire de 
1.000 F par mois. 

0 le Havre 

On a décidé qu'un poste de nuit 
serait désormais supprimé sur les 
remorqueurs. Deux officiers-méca
n1c1ens ont refusé d'embarquer 
dans ces conditions. Ils ont égale
ment refusé de se présenter devant 
la commission de discipline. Par 
solidari té les autres officiers-méca
niciens se sont mis en grève. 

L.T.T. Lannion 

Pour obtenir des salaires identi
ques à ceux de la région parisienne 
le personnel mensuel de l'usine 
L.T.T. s'est mis en grève. Les 500 
ouvriers hora ires font des grèves 
tournantes . 

ADN P 

e Sarthe 

10.000 travailleurs ont manifesté 
le 2 décembre dernier au Mans. En 
un an le chômage a progressé de 
71 % dans le département. Huit en
treprises ont fermé leur porte, il y 
a eu plus de 1.000 licenciements. 
Le chômage partiel devient prati
que courante notamment chez Re
nault. 

Citroën 

la C.F.D.T., tout comme la 
C.G.T., n'est pas implantée à l'usine 
Citroën de Metz. Le 4 décembre 
dernier quelques militants syndi
caux se sont présentés à la porte 
de l'usine pour une distribution de 
tracts. Quelques minutes plus tard 
ils étaient arrosés par les lances à 
incendie puis chargés par des qens 
de la C.F.T. maniant des pulvérisa
teurs à suie. 

Après avoir protesté auprès de 
la préfecture, la C.F.D.T. a fait une 
deuxième distribution de tracts 
dans la même journée sans i')tre 
inqu iétée. 

• Nancy 

Un pâtissier du Prisunic de N<1n
cy a été licencié sans préavis. !vlo
tif : faute professionnelle. En réa
lité, ce travailleur devait devenir 
prochainement délégué du person
nel. Conséquence : les employés 
du magasin se sont mis en grève. 

Sur le front · des luttes 
5 



Les assemblées 
ouvriers-paysans 
Remy Grillault 

L'expérience pouvait paraître téméraire. li 
n'est pas facile pour un parti de tenir des assem
blées ouvricrs-pay,;an~ ayant pour but d'élaborer 
les :rrandes lignes d'un programme d'action pou1· 
la période présente. rai· il n'y a ;!Uère de précé
dents 1lans l'histoire du mouvement ouv1·icr 
français. En effet, la politique a presque tou
joms été l 'affaire de~ spécialistes e t les diffi
cultés matérielles ne manquaient pas (délais très 
courts, informations ~ouvent insuffisantes ). 
Pourtant les premières assemblées qui se sont 
tenues à Airan, près de Caen ; à Clairemarais, 
près de Lille ; à Levallois, ù Sochaux, à Mou
renx, .à Castres, ont été des succès. Les partic i
pant:;; dont le nombre a en 1,!énéral dépa~sé le~ 
prévisions ( il y a eu dans plusieurs assemblées 
jusqu'i1 30 % de camarades qui n'étaient pas 
membres du P.S.U.) ont pu discuter ~ans en
traves de tous les suje ts qui leur te naient à cœur. 
Dans la plupart des cas les débats avaient été 
préparés par des journées fédérales, par des 
travaux cle commissions, e t cle ce fait les parti
cipants n'en sont pas restés à des discours gé
nP-raux. Voici quelques impressions recueillies 
par des militants lors de rcs assemblée:~. 

L'assemblée ouvriers-paysans 

du. Sud-Ouest (de Mourenx) 

La comm ission « industrie » de l'assemblée 
!!'est appuyée sur les expériences des travailleurs 
de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine, 
d e TOT AL, des entreprises moyennes <lu bâti
m ent, des cheminots cl e Tarbes, rle Bayonne, 
pour aborder les problèmes régionaux (chômage, 
mutations in<lnstrielles) e t cenx de l' action pour 
le contrôle ouvrier dont les prolongemcnt11 po· 
litiques apparaissent maintenant plus claire• 
ment. Les assemblées générales tlu personnel 
ont é té compr ises dans cet te optique comme un 
moyen privilégié d'intervention, comme l'ins
trument démocratique permettant i, la base de 
s'exprimer, e t de surmonter les résistances des 
syndicats souvent incapables ,le comprend re les 
c11pacités ùc mobilisation qui ex istent dans les 
entreprises. En mi-me tomps les militauts pré
scntK ont insi11 té sur la nécessité d'un travail 
<"ontinu prenant en compte Je,; « p etits pro
blèmes >), les questions les plus mutlestes, car la 
prise rie eonsc i,mce des thèmes les plus géné
raux commence justement rla111:1 les tlécou vertes 
11u'on fait à partir du combat quotidien. Ils ont 
par ailleurs constaté que da11s la région le P.C.F. 
avait une présen ce moins tlirectcmcnt politique 
tians les entreprises e t qu'il se retranchait clc 
plu~ en plus derrière la C.G.T ., pour faire pas· 
,-cr ses mots il'onlrc, ce <1ui entraine évi<lem• 
ment. des difficultés tlami l'action iles d élégués 
,1 u persounel 

/,'assemblée ouvriers-paysans 

de Franche-Comté 

Les dél<~gués étaient venus ile tonte:; les 
grosses entrcprisc,i cle la région, et plus particu
lièrement ,les u!lines Peugeot. Ils furent rejoint1:1 
par des paysans engagés dans la lutte anti
capitaliste e t opposé~ dans le ur ~yndicat à la 
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ligne réformiste. L'assemblée pour un début 
ét ait vraiment représentative des combats ile 
classe tic la Franche-Comté. 

Lei; tlébats, toujours ~érieux, furent consa~rés 
pour une bonne part aux grève~ e t aux acuo_ns 
de refus de,; cadences aux usines Lip, Rhodia
ceta, P errin. Polvfibres. Ils se fire nt l'écho éga
lement cle la colère grandissante de:; travailleurs 
de Pe ugeot (Sochaux et Vesoul) e t des combats 
paysans les plus récents. Les participants qui 
ont ainsi fait œuvre politique, sont bien rl Pcirlés 
i1 gardr:r la parole. 

L'assemblée ouvriers-paysans 

du Nord-Picardie 

En abordant les luttes ouvrières l'assemblée 
a mis l'accent stir la question <le la hiérarchie. 
Comme l'a dit un camarade : « Il faut écraser 
la hiérarchie pour abattre le pouvoir patronal 
et montrer ce que sera le socialisme. » C'est 
dan!' cette perspective qu'ont été replacées la 
lutte sur les !!alaires, la lutte contre les condi
tions de travail e t contre les cadences, la lutte 
pour l'embauche et l'emploi, la lutte contre la 
sm·exploitation des travailleurs immigrés et in
térimaires. Les participants ont dit avec force 
'!11 ï 1 fallait développer l'information collcct i ve 
<>l aba ttre les cloisons qui s'opposent i, une 
p ri~t• de conscience plus développée. 

l}a ns la discussion sur les problèmes paysans, 
il est apparu nécessaire aux militants que le 
parti creuse la no tion <le sécurité de l'emploi 
par rapport à ln pseudo-sécurité que procure la 
proprié té privée rlu sol, ce qui pose la question 
du contrôle de l'outil de travail. En outre, la 
linison dcR luttes pnysanncs e t ouvriè res a été 
abordée sous l 'angle des rapports entre produc-
111urs pnysanA, coopératives r t entreprises indus
tri elles. 

Après avoir é tudié les luttes clans le carlre de 
vie, l'assemblée s'est préoccupée de la trans
formation du parti. Elle a critiqué l'expression 
extérieure du parti (ses organes de presse en 
particulier) en estimant qu'ouvricrs e t paysans 
n 'y avaient pas encore trot~vé leur place. Elle a 
noté également le rôle très marginal des fem
mes clans l'organisation malgré leur nombre et 
l'inadaptation iles structures lo<"alcs du part i aux 
luttes concrètes. 

L'assemblée fédérale ouvriers-paysans 

à Cast.res 

Deux groupes de tro va il ont é té constitués, lors 
de cette assemblée. Le premier s'est occupi: des 
revendicationt1 ouvrières sur les lieux de pro
duction, Le second, auquel participaie nt les 
paysaus, ,levait aborder le::1 problèmes t!u <·udrc 
de vie, mais a surtout en fait abord~ les pro
blèmes des petits producteurs. Lu dii;cui;sion a 
essentiellement porté sur lct1 probli·mes de ré111u-
11éru tion. Le problème de l' information i, ,;t-118 
unique a été soulevé, Enfin l'irnportuncc d t:R 

nouvelles formes de lutte contre l'exploitation 
a_rerue a é té_ 1:1oulignée : lut.tes pour ln tli ,;puri
t1on dc11 pr1me1..;,ucett1'i; cl pour la r~clu<"I ion 

d l . - qui rommcncent à se développer es cac ence::,, . . 
1 . , es entrcunses ,lu departcment. 

l am, ecr tain r 

L t ·t exploitants agri<•oles ont expliqu~ .es pe I s •1. . . h 
1 b]e. 111es J ,·1 <"oncurrcnee <· 11111nc r anur c urs pro • • · · . . ·1 

· ibre d'entre eux. L a pol1t1quc dr sou-annee non . 
• 1 pi·'ix avanta"c esscntrdlemcnt les plus 11en r es "' · . 

favorisés comme le;; gros prod 11ct~urs de cr· 
réales de la Beauce. Le . pays3.n du rar~, rlti_ la 
• · cl Rt;·,lmonl qui ,,o~sede une vmgtamc reg1on e , , . , . 

d ' hectares, a le choix cntrt· pratiquer I elcva_ge 
· te ,sif mais cela suppose beaucoup de mam-
1n i ' l ' . f . 1 ·" uvre 0 11 bien faire d e rxtens1 , mais ce a 
u œ ' . • h L 
exige davantage dl' terre~ q_u1 .~o.ut~nt ~ er. , e 
systè m e capitaliste aboutit a I e l1 m 1~n~1on d un 
" rand nombre de producteur,- appelc!l a devenir 
dr~s ouvriers aux bas salaires. 

Les tentatives des agricultcur1:1 par rle là lc3 
vieilles habitnrles individualis tes pour regrouper 
leurs efforts : agriculture cle group e, C.U.M.A. 
sont limitées. Elles dépende nt à la fois de la 
press ion e t dr: l'organisation des abrriruheurs, 
mais aussi des lois impitoyables clu système ca
pitaliste. Les coopératives ont tendance, à f' trr 
annexées par le rapita lismc-. 

L'assemblée ouvriers-paysans 

de la région parist.enne 

Les militants ras:;emblés à Levallois ont ac
compli un énorme t ravail e l ont voté des textes 
sur l'Etat, l'agricultu re, le commerce, le cadre de 
vie, la fonction publique, après avoir examim~ 
concrètement le développement tics luttes. A 
l'i ssue de leurs travaux ils ont adopté une 
motion qui synthétise assez bien les aspirations 
<le la plupart e t qui déclarp e ntr,~ autres 

Nous demandons 

- Qu' un délégué de chaque assemblée régio
nale participe à la rédaction du texte de syn
thèse issu des différentes asscmblérs. 

. -:-- Q~e pour_ la préparation dn Congrès '11· 
JUm 1911, le m em e p,·occssus soit rei:onduit en 
donnant au m oins d eux moi,- de dt\lai cle travail 
a ux assemblees. 

- ()ue jusqu'au p rochain Com;eil National, 
~m . camarade p,~r assemblée régionale participe 
n titr e co11s11ltrittf uux travaux de la D.P.N. 

- 9ue soit mis :1 l'ordre ùu jour du Congrès, 
une ref~rme des statuts du parti qui permette 
p rogress1ven'.ent _aux trava illeur s ùu parti ,l'en 
assurer la cltrl'ct1on politique effective. 

. r~u cons~q_ucncc, l'm;sembléc r égionale de la 
region_ parisie nne décide d'élire sept 111embret1 
charge~ de nous r <:,présente r et d'organiser la 
po~u·sutt~ du travail e ngagé à l'oc1·aRion ,le la 
preparut1on de cette a~sembléc. D 
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• Un débat sur les luttes ouvneres 
et paysannes a I ieu le vendredi 18 dé
cembre 1970 à 21 heures à l'école des 
garçons, rue de la Reine-Henriette, 
92-Colombes. Avec la participation de 
B. Lambert et A. Barjonet. 



Toutes 

les semaines 

IPiblUI 
• 1 1 ,.-11 · 

défend un point de vue so
cialiste sur l'actualité ou
vrière, paysanne et étu
diante. 

Toutes 

Des semaines 

tribune 
attaque l'exploitation capi
îaliste sous toutes ses for
mes. 

Toutes 

les semaines 

IPibl■ 
combat pour le renouvelle
ment du mouvement ou
vrier. 

Soutenez-nous ! 

Abonnements 

6 mois .. .. • · · · · · 22 F 

1 an . .. • • · · · · · · · · 43 F 

de soutien à partir 

de . .. .. . . .. .. 80 F 

C.C.P. 58 26 65 

Velizy 

Les salariés paient 
Anne-Marie Lefranc 

Le Plan Calcul se porte mal et 
la France risque fort de n'être ja
mais - à l'heure de l'informati
que • . 

Le Plan Calcul est né en 1966 
dans le cerveau du général de 
Gaulle. Le département d'Etat amé
ricain venait de s'opposer à la li
vraison d 'un super-ordinateur, le 
Contrai Data 6.6C0, à la direction 
des applications militaires du C.E.{}.. 
(Commissariat à !'Energie atomi
que). Puisque c'est comme ça, dé
cide le Général, la France fabri
quera ses ordinateurs. 

Quelques années plus tôt. elle 
avait encore quelque chance d'y 
parvenir : la Société française Bull 
avait bien démarré. Mais elle avait 
des dfificultés financières, et, sans 
souci de l'indépendance, le même 
général de Gaulle l'avait laissée 
se vendre à la General Electric. 

En 1966 on repart à zéro. A grand 
renfort de crédits une société se 
créé : la C.1.1. : Compagnie lnter
'nationale pour l'informatique. Plu
sieurs entreprises sont parties pre
nantes de la C.1.1. : Thomson-Hous
ton, C.S.F., Schneider, la Compa
gnie des Compteurs. 

1T' oulouse 

Valse hésitation 
Parallèlement à la C.1.1., qui doit 

fabriquer les ordinateurs, on créé 
une société, la SPERAC pour fabri
quer les • périphériques • , c'est
à-dire les machines d'entrée et de 
sortie des informations que doit 
traiter l'ordinateur. La SPERAC, fi
liale de la Société des Compteurs 
et de Thomson, s'installe à Vélizy. 
Venànt de la Société des Comp
teurs (Montrouge, Massy) ou de la 
Thomson (Gennevilliers, Sartrou
ville), les salariés de la SPERAC 
doivent déménager. Puis, cette an
née, en mai, la SPERAC est absor
bée par la C.1.1. 

Et finalement le 30 octobre der
nire, la directio~ de la C .IT. anno.n
ce la suppression de la • Division 
Périphérique " · Pour la plupart des 
550 salariés de Vélizy cela signifie 
le licenciement. Pour les autres, une 
·mutation aux Clayes-sous-Bois. Un 
nouveau déménagement. 

Deux milliards gaspillés 
La France renoncerait-elle à l'in

dépendance en matière d'inforn:,a
tique? Déjà la C.1.1. a passé des 
accords avec le groupe américain 
Contrai Data et avec le groupe 

anglais International Computer li
mited : installée à Bruxelles, une 
société commune International Data 
coordonnera les activités des trois 
groupes. 

Cette tentative d'indépendance 
avortée aura coûté cher, en pure 
perte : la seule usine de Vélizy, qui 
va être fermée, a coûté 2 milliards 
à l'Etat qui l'a offerte • clefs en 
main ,. à la C .1.1. 

Tant pis pour les contribuable~ 
qui .ont payé le Plan Calcul. Tant pis 
pour les travailleurs qui lui ont con
sacré quatre années. L'heure n'est 
plus à l'indépendance, mais à la fra
ternisation avec les firmes am-0ri
caines. Et comme au bon vieux 
temps du servage les travaîlleurs 
«vendus• de Thomson à la SPERAC 
puis de la SPERAC à la C .1.1., pas
seront demain entre les mains d'un 
nouveau patron. Ou au chômage. 

Ils ont choisi la lutte. A l'appel 
de la C .G.T. et de la C .F.D.T .. les 
travailleurs de Vélizy. ont déjà me
né deux mouvements de grève. Et 
le 24 novembre, à bord d·une cin
quantaine de voitures, ils ont par
couru Vélizy et Meudon, en arbo
rant des banderoles : « Plan Cal
cul, plan des trusts•, « Non aux 
cessations d'activités•. 0 

essous de la concertation 
Jean-Yves Romo 

Le 21 octobre dernier, la direc
tion de la S.N.I.A. (Société Natio
nale d'industrie Aéronautique) si
gnait avec les dirigeants de F.O. 
et de la C.G.C. un accord de parti
cipation. le volumineux dossier 
justificatif de cet accord n'est qu'un 
recueil des avantages déjà acquis 
par des années de lutte ! Mais 
pour la direction il a surtout pour 
but d'obtenir une certaine paix so
ciale s·ous le couvert des contrats 
de progrès. Cette paix sociale est 
nécessaire au moment où l'on réa
lise ·des projets aussi importants 
que I' « Airbus • ou le « Concor
de • ! Au moment aussi où l'on 
s'apprête à muter 3 à 5.000 travail
leurs de la région parisienne à 
Toulouse ! Au moment où une vaste 
réorganisation va entrainer bon 
nom~re de licenciements. 

Ce • contrat de progrés .. ne fut 
guère du goût des travallleurs qui 

répondant aux mots d'ordre de la 
C.G.T. et de la C.F.D.T. (garantie 
du 13• mois, réduction du temps de 
travail, défense du pouvoir d'achat) 
menèrent de nombreuses grèves et 
manifestations durant tout le ·mois 
d'octobre. Malgré le désaveu de 
nombreux militants de F.O., ce syn
dicat a signé l'accord. La direction 
a ainsi pu commencer une politi
que répres·sive, sous la couverture 
de cette signature. Elle avait recu
lé devant les risques de conflit. 
{Ainsi elle réintégra un délégué 
C.F.D.T. menacé de licenciement.) 
Elle contre-attaque aujourd'hui : 

• amputations sur le • boni •, mu
tations, mesures de rétorsion 
sur le temps de délégation ; 

• brimades vis-à-vis de la promo
tion des ingénieurs et cadres 
qui ont participé à la lutte {on 

les· pénalise ainsi de choisir le 
camp de la classe ouvrière) ; 

• entraves aux droits syndicaux 1 
interdiction dans la cantine de 
délégués venus des autres usi
nes de la S.N.I.A. 

Cette contre-offensive du patro
nat contre ceux qui ont refusé la 
concertation révèle l'enjeu des lut
tes1 syndicales actuelles : Ou l'inté
gration ou l'lntensUication de la 
lutte de classe des ouvriers avec 
l'appui des autres couches de sa
lariés. A la S.N.I.A., la lutte contre 
la concertation s'est appuyée sur 
des revendications ressenties par 
les travailleurs. Sans- aller Jus
qu'aux assemblées du personnel, 
la riposte a été organisée sur les 
lieux de travail {par ateliers) et elle 
a incité les 5.300 employés de la 
S.N.I.A. à la vigilance contre la ré
pression patronale et les discus
sions autour du tapis vett. 0 
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Les héritiers veulent tout 
Luc Jamati 

Le groupe textile « Les héritiers 
de Georges Perrin •, dont le siège 
est à Cornimont (Vosges) connait 
actuellement des luttes auxquelles 
ses dirigeants patronaux n'étaient 
pas habitués. 

Le groupe comprend sept usi
nes : Villersexel, Saint-Loup et 
Saint-Germain (Haute-Saône) ; Cor
nimont, Rochesson et Charmes 
(Vosges) ; en Alsace enfin, Wal
bach. Il produit différentes toiles na
turelles. Les patrons ont laissé cer
taines installations dans un état de 
vétusté parfois extrême : récem
ment à Villersexel. un début d'in
cendie a été arrêté de justesse par 
les travailleurs. Une modernisation 
partielle est en cours, mais el le 
n·améliorera pas pour autant les 
conditions de travail : on annonce 
OPS maintenant que les investisse
ments devront être amortis par la 
réduction des temps. La société, 
pourtant, réalise de coquets béné-

fices : 420 millions d'anciens francs 
en 1969 ! Tandis que les ouvriers, 
peu spécialisés, gagnent en moyen- · 
ne 5 F de l'heure, les dix plus hauts 
cadres de la boite se partagent par 
an 84 millions d'anciens francs 
d'émoluments. 

Les refus du patronat 
Le 5 novembre dernier, les délé

gués syndicaux de Villersexel 
(C.G.T.) et de Cornimont (C.F.D.T.) 
sont allés, en complète unité de 
vues, présenter à 'la direction les 
revendications traduisant le mé
contentement des travailleurs et 
travailleuses de la maison. Ce sont, 
dans l'ordre d'importance voulu 
par les organisations syndicales : 
une heure mensuelle d'information 
payée pour tous : une augmentation 
uniforme de O F 60 de l'heure sur 
tous les salaires : l'amélioration 
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Que • ses ,. travailleurs exi~ent 
une heure par mois pour mieux 
comprendre comment on les expl~i
te et discuter entre eux des meil
leurs moyens de combattre ; que 
« ses ,. travailleurs songent sérieu
sement à s'organiser, c'était plus 
que la direction paternaliste n'en 
pouvait supporter ! Pensez ! une 
maison où rien ne bougeait (en 
apparence) depuis mai 68 1 On 
signifia aux délégués le refus ca
tégorique de la plate-forme reven
dicative dans sa totalité, et « non 
parce qu'on ne pouvait pas la satis
faire, mais parce qu'on ne voulait 
pas négocier avec les organisations 
syndicales •. C 'était net ! 

0 n veut briser 
la combativité ouvrière 

C'était si net que le mot d'ordre 
de grève, immédiatement lancé, fut 
suivi à 100 % à Cornimont et à 
Villersexel. La direction alors, sem
ble s'inquiéter et annonce une réu
nion de conciliation pour le 10 no
vembre à Epinal. Les syndicats 
demandent aux travailleurs de sus
pendre la grève pour montrer aux 
patrons leur volonté de négocier. 
Ont-ils pris ce geste pour de la 
faiblesse ? Toujours est-il que, le 
10 novembre, leur position est iden
tique à celle du 5 : même arro
gance, même volonté de briser la 
combativité ouvrière naissante 
chez Perrin. Dès que ce nouveau 
refus patronal est connu, c'est l'ef
fet contraire qui est obtenu : le 
mouvement repart de plus belle. 
Unanime? Il ne serait pas exact de 
le dire. Grâce aux méthodes pater
nalistes en usage dans la maison, 
certains travailleurs, même parmi 
les syndiqués, hésitent à nuire à sa 
• bonne marche •. Mais d'autres 
même parmi les non-syndiqués, s~ 
rendent · compte que la patience 
n'est pas un bon moyen pour faire 
céder le patron, encore moins s'il 
croit pouvoir rester, comme c'est 
le cas de celui des « héritiers de 
Georges Perrin •, le seigneur de 
l'entreprise ne tolérant même pas 
des syndicats qui veulent négocier 
avec lui. 

Au nom 
de la liberté du travail 

Bref, après le 1 O novembre, le 
mouvement se durcit. Au cours 
d'u~e. a~semblée d' information, une 
maJonte de travailleurs de Viller
sexel opte pour la grève illimitée 
et les piquets de grève installés 1~ 
lendemain convainquent de nom-

breux ouvriers et ouvrières (plus de 
la moitié du personnel est féminin) 
de participer au mouvement. Avec 
Cornimont. Charmes, Rochesson, 
Walbach entrent dans la lutte. Ce
pendant, à Saint-Germain et à 
Saint-Loup (où le directeur en per
sonne joue les gros bras à la porte 
de son usine), la grève échoue. Le 
23 novembre, c'est le point culmi
nant de ce mouvement : de,toutes 
les usines en grève, les femmes, 
plus sensibilisées encore que les 
hommes devant l' intransigeance de 
la direction, partent en délégation 
pour Cornimont. Une nouvelle fols, 
on manifeste aux travailleurs, dont 
on utilise la force, le mépris qu'on 
a de leurs besoins et de leurs 
préoccupations. Cette fois le cy
nisme de ces messieurs fait explo
ser la colère. A Cornimont, les tra
vai lleurs bloquent la centrale élec
trique de l'entreprise, tout en res
pectant la sécurité et le matériel. 
A Villersexel, au retour de Cor
nimont, les piquets de grève se ren
forcent. La garde mobile fait son 
apparition, tandis que le conseil 
municipal de Villersexel, au nom de 
la « liberté du travail • , s'emploie 
à affaiblir le mouvement. Après 
l'échec d'une nouvel le réunion de 
« conciliation • ayant eu lieu à Pa
ris, un meeting à Cornimont, le 28 
novembre, réunit des représentants 
de toutes les usines en grève, qui 
se prononcent à bulletins secrets, 
par 91 voix sur 121, pour la pour
suite de la grève. 

La lutte continue 

Cependant à Villersexel, le 29 no
vembre, la reprise du travail a été 
décidée pour le 2 décembre. A 
partir de cette date, les travailleurs 
continueront la lutte sous d'autres 
formes, notamment la pratique de 
grèves tournantes et l'envoi de dé
légations auprès de la direction. 
Sans se démobiliser, les travail
leurs de chez Georges •Perrin n'en 
sont qu'au début de la prise de 
conscience de leur force collective, 
des obstacles qu'ils ont à surmon
ter, notamment parmi eux, pour 
qu'elle leur amène des succès con
tre l'employeur qui les exploite. 
Rien n'est fini chez « Les héritiers 
de G . Perrin ,. . La réunion paritaire 
du textile, le 22 décembre, sera une 
-date importante. Mals, même après 
cette date, ils auront à tirer les en
seignements d'une lutte acharnée 
non seulement pour leur droit à sur
vivrè mais aussi pour leur droit à 
la responsabilité de leur travail. La 
direction de Perrin craint encore 
plus, ils l'ont bien vu de IAcher 
une miette de son pouv~lr que quel• 
ques sous. C'est pourtant ce pou• 
voir, du moins sur le cerveau de 
ses salariés, qui en a pris un coup 
ces Jours~ci. 0 



Mille jeunes travailleurs contre 
Peugeot 
Jacques Ferlus 

Dans la nuit du 2 au 3 décembre dernier il s'est passé de drôles de 
choses du côté de Sochaux. Des jeunes ont investi les domiciles de 
m~~sieurs-~rès-bi~n qui sont les responsables des foyers de jeunes tra
va1l.eurs frequentes par les ouvriers de chez Peugeot. Un des responsa
bles de ces foyers, prévenu de ce qui allait lui arriver, a pu faire appel 
aux forces de police qui se sorit rassemblées sous les fenêtres de son 
domicile. Les jeunes manifestants ne sont heureusement pas tombés dans 
cette provocation. Car c 'est bel et bien une provocation. Les dirigeants 
des foyers, tout comme la direction de chez Peugeot, incapables d'accé
der a la revendicatio;1 des jeunes, s'efforcent de déclencher la violence 
qui permettrait de mater tous ces « agités » et de faire endosser la res
ponsabilité par quelques soi-disant gauchistes. 

Les choses ne sont pas si simples. Ce mouvement spontané des 
jeunes devient peu à peu une lutte de toutes les familles de travailleurs 
de chez Peugeot. 

Tout a commencé il y a bientôt trois semaines et depuis, on a décou
vert chaque jour un peu plus quel sort on pouvait réserver aux jeunes 
travailleurs. 

Plutôt que le pays de Montbéliard, 
il vaudrait mieux dire le pays de Peu
geot. Dans toute la région cette en
treprise impose sa loi. Lâ main-d'œu
vre locale ne suffisant pas, Peugeot 
recrute à travers toute la France des 
jeunes en quête d'emploi. Il devient 
si difficile de trouver du travail que 
la réussite est complète. 

Ces jeunes n'étant pas des Nord
Africains ou des Portugais, il est né
cessaire de prendre des gants pour les 
exploiter tout aussi bien que les immi
grés. Peugeot, entreprise " sociale », 
a donc créé trois foyers de jeunes 
travailleurs dont la gestion est assu
rée par l'A .L.T.M. (Association pour le 
Lc gement, les Loisirs et la Culture 
des Jeunes travailleurs du Pays de 
Mcntbéliard). Sous cette étiqueae 

pompeuse, il n'y a finalement qu'une 
organisation patronale chargée de dis
tribuer avec parcimonie la ration quo
tidienne de nourriture et de som
meil. 

634 francs par mois 
Mille cinquante jeunes travailleurs 

logent dans ces foyers. Ils doivent obli
gatoirement payer une pension men
suelle de 360 F. Si on ajoute les pe
tits déjeuners, les· repas supplémen
taires (il n'y en a que 25 dans le prix 
de base de pension), les casse-croûtes 
et les boissons, le prix peut atteindre 
634 F. Le jeune travailleur à la chaine 
chez Peugeot gagne 1.100 à 1.200 F 
par mois. Belle entreprise sociale 1 
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L'entreprise est propriétaire des 
foyers dont elle a confié la gestion 
à deux sociétés immobilières qui _louent 
les locaux à l'A.L.T.M. Celle-ci verse 
annuellement environ cinq millions de 
francs de loyer. C'est une magnifique 
organisation qui permet à Peugeot de 
récupérer une bonne part des salai
res versés. Ce système est à peu près 
identique à celui que pratiquent les 
impérialistes en Amérique latine vis
à-vis des travailleurs de ces pays. 

L'A.L.T.M. est une association régie 
par la loi de 1901. Elle est dirigée 
par un conseil d'administration dans 
lequel Peugeot détient la majorité. On 
s'est même débrouillé pour donner la 
présidence au directeur de la société 
immobiliére. Ce qui fait que celle-ci 
est tout à la fois propriétaire et loca
taire pour son meilleur profit et sa 
tranquillité. Bien entendu les jeunes 
travailleurs sont représentés par deux 
d'entre eux, choisis parmi les " colla
borateurs » du type C.F.T. 

Dodo à 10 heures 
« Tout résident qui porte préjudice 

moral ou matériel à l'association en 
est exclu. » Cette phrase du règle
ment intérieur permet de faire régner 
l'ordre dans les foyers. Même après 
avoir donné le plus gros de leur jour
née au patronat, les jeunes travailleurs 
ne sont pas assurés de connaitre la 
tranquillité, encore moins la liberté. 

Veulent-ils recevoir des amis, les 
visiteurs sont sévèrement contrôlés 
par les " animateurs » du foyer. L'en
trée des parents est elle-même sur
veillée, le jeune ne peut les recevoir 
que dans le hall d'entrée. Comme dans 
les casernes. Encore que dans celles
ci se pratiquent maintenant des " opé
rations portes ouvertes » ••• 

Ces foyers qui sont aussi, parait-il, 
des centres culturels, ne tolèrent au
cune réunion ou toute autre forme 
d'expression. Les activités politiques 
ou syndicales sont sévèrement répri
mées. 

Et lorsque sonnent 22 heures : tout 
le monde au dodo I li ne s'agit pas de 
s'endormir sur la chaine le lende
main. 

Quinze grammes de beurre 
De telles pratiques devaient forcé

ment conduire à des affrontements. 
Le 19 novembre dernier, un jeune tra
vailleur est exclu pour avoir « volé ,. 
un quart ·de vin. Aussitôt ses cama
rades se révoltent sur la qualité mé
.diocre des repas facturés 7,20 F l'uni
té. Ils décident de boycotter les res
taurants. Ils réussissent : 90 % des 
résidents suivent le mot d'ordre. 

La direction réagit en fermant les 
restaurants. Ce lock-out est présenté 
à la presse comme une grève du per
sonnel « qui ne peut plus assurer son 
service •. Aux jeunes travailleurs on 
propose le choix suivant : augmenta
tion du prix des repas ou licencie
ment des femmes de ménage. Magni
fique tentative de division de la classe 
ouvrière que le comité des résidents 
refuse. Il organise la lutte qui reçoit 
le soutien des cités ouvrières de la 
région. 

De son côté le conseil d'adminis
tration prend des décisions : la pen
sion est augmentée de 10 francs, 15 
grammes supplémentaires de beurre 
sont accordés, huit expulsions sur 
une liste noire d.e trente et un noms 
sont décidées. L'ensemble est voté 
par tout le monde, y compris par les 
représentants des résidents. Les jeu
nes travailleurs contraignent ces der
niers à démissionner. Face à la direc
tion il n'y a plus désormais qu'un seul 
interlocuteur : le comité de grève mis 
en place par les jeunes. 

r,P. comité de grève organise la lut
,, au jour le jour, en cachette, le soir 
;,nrP.s 23 heures, pour déjouer les 
11anœuvres des « flics ,. maison. 

Vingt-huit ans 
sans eau chaude 

Le 24 novembre, les jeunes tra
vailleurs portent le conflit dans la rue. 
Une délégation se rend à la sous-pré
fecture. Le sous-préfet refuse d'abord 
de les recevoir. Mais ils sont mainte
nant 350 sous les fenêtres qui cla
ment : « Les jeunes en ont marre 1 ,. 
En bon paternaliste le sous-préfet leur 
déclare : « J'ai attendu 28 ans pour 
avoir de l'eau chaude. Ne vous plai
gnez pas trop. ,. Les jeunes travailleurs 
ne se laissent pas impressionner et ré
pliquent : « Dans les foyers c'est la 
Grèce. ,. Ils quittent le représentant 
du gou.vernement, ils savent qu'ils 
n'ont rien à espérer de lui. 

Les restaurants sont toujours fermés. 
Le comité de grève organise l'alimen
tation avec l'appui de la population. On 
mange à sa faim. 

Le 28 novembre un grand meeting est 
organisé. Les organisations syndicales 
et politiques soutiennent activement 
les jeunes. De nombreux travailleurs 
de chez Peugeot sont là avec les jeu
nes. Ils crient : « Nous sommes tous 
des expulsés ! • . 

Mille possibilités 
de répression 

L'important maintenant est de tenir 
et d'obtenir une nouvelle organisation 
des foyers, la réintégration des huit 
jeunes expulsés, la reconnaissance 
du comité de grève comme seul repré
sr.ntatif des jeunes. 

L'important c'est aussi que cette· 
lutte dépasse le cadre des foyers. Ici 
Peugeot contrôle tout, y compris les 
cités ouvrières. Les travailleurs dé
couvrent qu' lls ont un combat identi
que à mene( dans leur quartier. Ils 
savent à qui il faut s'attaquer : à leur 
patron Peugeot et à travers lui au 
grand capital. 

Nul doute que les mille travailleurs 
qui ont osé s'occuper de leurs af
faires, seront maintenant bien survell
lés à l'intérieur de l'entreprise. Au 
moindre écart la répression s'abattra 
sur eux. Empêcher cela est un objectif 
important de la lutte qui intéresse 
tous les travailleurs de Peugeot. 

S'il fallait un exemple montnnt que 
la lutte dans l'entreprise et celle pour 
le cadre de vie sont liées, c'est au 
pays de Montbéliard qu'on le trouve
ra~ n 
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Victimes du 
les enfants 

capitalisme, . , 
handicapes 

Camille Rolland 

22.000 morts, 40.000 handicapés : 
la rançon d'un système. 

Chaque année, en France, 22.000 
enfants meurent à la naissance ou 
dans les jours suivants, et 40.000 
naissent handicapés, c'est-à-dire 
débiles mentaux, infirmes moteurs, 
aveugles, sourds ou épileptiques. 
Ce flux annuel de morts et d'handi
capés représente une perte écono
mique de 6 milliards 538 mill ions. 
Sans parler du cortège de sou~ 
frances et de. troubles psycholo
giques qui accompagne ces nais
sances malheureuses et qui, lui, 
n'est pas chiffrable. 

Dans certains cas, le malheur 
semble relever de la pure fatal ité : 
le nouveau-né est victime d'une er
reur de l'hérédité, inscrite dans ses 
chromosomes dès l' instant de sa 
conception. Et cependant, dans ces 
cas-là déjà, des consultations de 
génétique et une bonne sü rveil lan
ce des femmes enceintes permet
traient souvent de prévenir ou de 
détecter à temps ces erreurs de 
la nature. 

Mais la majorité des morts et 
des infirmités ne sont pas imputa
bles à l'hérédité, mais à un accident 
en cours de grossesse (par exem
p:e une rubéole maternelle, dont le 

v irus empêche le développement 
, b n) et plus sou-

normal de I em ryo ' . dif-
vent encore à une naissance . 
ficile. Cela, les connaissa.~c~s me
dicales permettent ?e I ev1ter. Il 
suffit d'y mettre le pnx. 

Une récente étude, faite à la de
mande du gouvernement le prouve : 
le nombre d'enfants anormaux . ou 
morts-nés est beaucoup plus faible 
en Suède et aux Pays-Bas, deux 
pays qui ont une politique de san
té nettement plus orientée vers les 
besoins de la collectivité. 

Le rapport fa it au gouvernement 
in~ique les mesures à prendre : 

• La vaccination systémat ique 
contre la rubéole coûterait 6,2 mi l
lions de francs par an, et éviterait 
trois cents morts et 150 malforrriès 
chaque année. 

L'augmentation du nombre 
des examens prénatals (sept à d ix 
visites) coûterait 60 mi llions de 
francs par an et éviterait 2.570 
morts et 4.800 handicapés chaque 
année. 

Cl> La mesure essentielle demeu
re l'équipement convenable en ma
tériel de réanimation de toutes les 
maternités et la formation d 'un 
personnel spécialisé dans la sur-

veillance des accouchen:1ents· anor
maux. Pour un programme minimuni 
qui permette à la France de re-'. 
joindre l~s Pa~s-Bas ~~ . 1980, il 
faudra it investir 21 m11l1ons de 
francs en 1971, le pr'ix d'un Mi
rage IV. Alors que le coût des han
dicapés de tous âges actuellement 
en vie est de 16 milliards, soit 
2,5 % du produit national brut. 

Sur ces 21 millions minimum, le 
gouvernement n'en prévoit que 9 
au budget 1971 . Le problème n'est 
d 'ailleurs pas uniquement un pro
blème de budget, mais un problè
me de privatisation des maternités. 
Car la surveillance des grossesses, 
l'équ ipement en appareils de réani
mation, l'entretien d'équipes com
pétentes ne sont d'aucun intérêt 
pour des cliniques privées à -la re
cherche du seul profit. 

En faisant le choix de la rentabi
lité immédiate et de la privatisa
t ion, le gouvernement sacrifie déli
bérément la rentabil ité à moyen 
terme et l'intérêt collectif. 

Et ce qu'il ne fait pas dans la 
prévention, il ne le fait pas davan
tage dans le traitement de ces 
enfants qui, chaque année, naissent 
handicapés par la faute de l'Etat 
capitaliste. O 

'enseignement public 
Jacqueline Giraud 

Dimanche dernier, 6 décembre, 
grande campagne nationale, radios 
et télévision mobilisées : c'est • La 
Croisade des cœurs ", l 'appel à 
la charité publique pour les en
fants handicapés 1 

la charité I Depuis la loi Jules 
Ferry, qui croirait qu'il existe en 
France des enfants qui n'ont pas 
droit à la scolarité gratuite ? Et 
pourtant c'est le cas pour les cen
taines de milliers d'enfants handi
capés qui ne peuvent bénéficier des 
études normales organisées par 
l'Education nationale. Pour eux 
l'Etat n'a rien prévu. Il ne sait mëm~ 
pas combien ils sont, ni quelle or
ganisation devrait être mise en 
œuvre pour leur donner une éduca
tion adaptée. 

Parce qu'un système de santé 
déficient ·les a fait naitre avec un 
handicap, ces enfants sont aban
donnés à la charité, au bénévolat 
ou à des initiatives privées plus 
ou moins contestables. 

L'Etat se soucie te llement peu du 
sort de ces enfants qu 'il n'existe 
aujourd'hu! aucune définition préci
se de " 1 enfance inadaptée ,. et 
aucun recensement sérieux. 

Des marginaux 

U~ " enfant inadapté " , c 'est 
celui que _le _milieu scolaire tolère 
mal, et q~1 reussit mal aux épreu
·ts cCTss1~~ef_s _d_e lecture et d'écr i-
~re.t ne . be' in1t1on vague qui con

v1en aussi ien au débile qu'à I' • 
fant • b'loqué ,. par des problè,;n 
psych~logiques. Or, l'un et l'aut~! 
ne_ relevent pas du tout de la mê 
therapeutique. me 

L'imprécision des critères et l 'ab
sence de_ contrôle du développe
ment du Jeune enfant font que 1 

plus_ souvent, le mal est déte,ct: 
tardivement. Or dans n b . • om re de 
cas, une therapeutique précoce 
mettra·t d' · per-

. i attenuer grandement les 
méfaits du handicap. 

La mise en place des structures 
d 'accueil nécessaires est impos
sible : nul ne sait combien la Fran
ce compte d'enfants inadaptés, ni, 
par conséquent quelle est ieur ré· 
~artit ion par catégorie d'inadapta• 
tior). Sans doute existe-t- il un rap· 
port Bloch-Lainé, demandé en 1966 
par M. Pompidou, et publié début 
1969 seulement. Mais il ne corn· 
porte aucun chiffre précis, et les 
annexes (financières, statistiques 
et administratives) ne sont pas pu• 
bliques. L'occasion de faire le 
point, le gouvernement l'avait, lors 
du dernier recensement. Or, celui· 
ci ne comportait aucune question 
concernant la présence d'un in&· 
dapté au foyer. 1Le gouvernement 
n~ t ient sans doute pas à être trop 
bien informé de l'étendue du pro• 
blème. 

Faute d 'enquête précise, les éva~ 
luatlons sont hautement variablee 
En général, on estime que 10 ° 



des enfants souffrent d'un handi
cap. L'Education nationale, elle, 
avance le taux de 30 % ; mais elle 
compte probablement tous les en
fants normaux qui pâtissent d'un 
système d'éducation inadapté ! Se
lon l'U.N.A.P.E.I. (Union nationale 
des associations de parents d'en
fants inadaptés) les seuls défi
cients mentaux seraient 1 million 
en 1970 (contre 500.000 en 1965), ce 
qui porterait à plusieurs millions 
le nombre de tous les handicapés. 

Le royaume des notables 
L'Etat n'a nul besoin d'un recen

sement précis. En pratique, il n'a 
créé qu'un nombre infime d'orga
nismes destinés à l'éduc3tion des 
enfants inadaptés. 

Et cependant, depuis une quin
zaine d'années, il dépense de l'ar
gent pour eux : sous la forme de 
subvention à des organismes pri
vés. A l'origine, la préférence ac
cordée au secteur privé était offi
ciellement justifiée par le souci de 
ne pas imposer un carcan adminis
tratif à un système d'éducation qui 
devait innover et s'adapter aux cas 
concrets. 

Le résultat c'est qu'aujourd'hui 
l'Etat finance ces organismes pri
vés, sans avoir le moindre contrôle 
sur le mode d'éducation et sur la 
thérapeutique qui y sont pratiqués. 
Et le drame, c'est que les spécia
listes, éducateurs, psychologues et 
psychiatres n'ont pas davantage de 
pouvoirs. 

Le fonctionnement de ces orqa
nismes est entièrement entre les 
mains des • patrons •, c'est-à-dire 
les /.ssociations de parents d'en
fants inadaptés. Le pouvoir aux 
usagers, dira-t-on l En fait, dans le 
conseil d'administration, le pouvoir 
n'est pas à tous les parents, mais 
A quelques notables qui ont les re
lations nécessaires pour décrocher 
les subventions. En outre, . ces 
• usagers • là posent quelques pro
',1èmes. Etre parent d'un enfant han
dicapé ne va pas sans créer quel
oues troubles psychologiqves, et 
l'action thérapeutique des éduca
teurs devrait normalement s'exer
cer à la fois sur les enfants et sur 
leurs parents. Mais comment un 
éducateur pourrait-il • traiter • son 
:1atron ? 

Le viol du secret médical 
De fait, les conflits se multi

plient entre les présidents de ces 
organismes qui prétendent régen
ter l'action thérapeutique, et les 
éducateûrs empêchés de faire con
venablement leur métier. Ainsi, tel 
[)résident exige d'avoir accès aux 
dossiers médicaux des enfants. Tel 
autre invite· régulièrement un éau~ 
cateur chez fui pour tenter ,de lu~ 
soutirer les informations qu on lu, 
refuse au nom du secret médical. 
Et s'ils n'obtempèrent pas, dir~9-
teurs et éducateurs sont licencies 
sans justification. 

Pendant ·les dernières vacances, 
dans l'Ardèche l'association des 
notables licencie la directrice d'un 
établissement, ainsi que son mari 
éducateur. A la rentrée, les éduca
teurs C.F.D.T. et certains parents 

d'élèves entament une grève de la 
faim. Le ministère des Affaires so
ciales - qui finance - demande 
la réintégration du couple. L'asso
ciation refuse, et le ministère est 
impuissant à se faire obéir. Tout 
comme les éducateurs. Tout com
me les véritables usagers, les pa
rents grévistes de la faim ont · le 
tort de n'être pas notables. 

. ' 
Quand la charité 
masque l'intérêt privé 

Quand les parents parvie~nent à 
• scolariser • leurs enfants inadap_
tés ils s'estiment heureux. Car ri 
n·y' a pas de la place pour tous. 

Après l'âge de 20 ans, les enfants 
inadaptés ne sont plus p_ris en ~har
ge par fa Sécurité sociale. S, . les 
parents veulent les faire ,tr~va,ller 
dans un C .A.T. (Centre :d ~,de_ p~r 
le Travail) , organisme pnve qu, fart 
accomplir des travaux manu~ls aux 
handicapés pour le compt; d entre
prises privées, il leur c_oute de 25 
à 30 francs par jour, des lor~ que 
leurs ressources sont supérieures 
au S.M.I.G. Et à la fin du moi~, ceux-

. touchent 250 francs : le tiers de 
~~ qu'ils ont versé pour travailler l 
Et les • généreux • entrep~eneur_s 

. leur donnent do travail réal1 -
~~~t ainsi un surprofit enc~re plus 
considérable qu'en surexploitant les 
travailleurs immigrés. 

Sombre bilan 
Sils ne sont pas notables, les pa

rents sont victimes du système ac
tuel. Menacés par l'arbitraire de 
notables incompétents, les enfants 
le sont plus encore. A chaque fois 
qu'un conflit surgit entre président 
et éducateurs, l'action thérapeu
tique est interrompue. Ainsi, au 
Chesnay, toujours pendant les va
cances, un établ issement a fermé, 
licenciant tout le personnel. Las de 
ne pas obtenir l'augmentation pré
vue par la convention collective, 
deux salariés avaient osé révélé 
un scandale : depuis tro is ans, la 
fille de l'ancien président, décédé, 
était payée (par l'Etat) sans tra
vailler dans l'établissement I Pour 
clore l'enquête, l'association est 
dissoute et l'autorité publique de 
tutelle {la DASS) laisse 92 adoles
cents dans la nature l 

Quant au personnel qui s'occupe 
de l'enfance inadaptée, il a toutes 
les responsabilités réelles, sans 
avoir le moindre pouvoir. Dans ce 
secteur, les conventions collecti
ves sont rares - 7 au total l - , 
mal appliquées et n'ont été arra
chées que récemment, par des 
grèves. Et parce qu'elle avait con
duit l'une de ces grèves, une direc
trice est au chômage depuis deux 
ans, marquée à l'encre rouge. 

Collomberl 

En outre, ces spécialistes n'ont 
généralement pas une formation 
suffisante, n'ont pas de possibilité 
de se recycler, ne bénéficient pas 
de l'apport d'une recherche prati
quement inexistante. 

Parce que, globalement, le pro
blème est vicié : il est admis que 
l'éducation de l'enfance inadaptée 
relève de la charité. Pas de la com
pétence. Dès lors pourquoi faire 
de la recherche, pourquoi former 
de bons éducateurs ? Tout ce qu'on 
leur demande c'est de faire une 
bonne action, d'être respectueux 
à l'égard des notables généreux 1 

Tant pis pour les enfants. Tant 
pis pour les parents s'ils sont de 
simples travailleurs. Tant pis pour 
les. fonds publics dispersés en de 
multiples entreprises contestables. 

• La Croisade des cœurs .. il
lustre cette conception. Mais au
jourd'hui où des ·millions d'enfants 
sont conc~rnés, c'est une autre 
croisade qui se met en route : 
celle des syndicats , des associa
tions de praticiens ou de parents 
v ictimes gu pouvoir des notables . 
Pour que désormais l'enfance ina
daptée bénéficie, elle aussi, d'une 
instruction publique, gratuite, fon
dée sur une recherche et une for
mation professionnelle qui lui con
fèrent sa meilleure efficacité. O 
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Vie quotidienne 

Nation, ■ I 

cite, famille 
Gilbert Chantaire 

Près de trois heures d'antenne con
sacrées à la famille le 5 décembre. On 
n'a pas fait les choses à moitié à 
!'O.R.T.F. Le discours présidentiel pré
senté en direct à 11 heures puis re
~ransmis en différé aux environs de 
2 heures sur les deux chaines et un 
samedi soir. Impossible en effet d'ima
giner mieux en matière d'écoute. Le 
tout savamment orchestré par le grand 
chef de claque, Léon Zitrone, flanqué 
de quelques acolytes bien pâlots, mais 
non dépourvus de bonne volonté pour 
manier la brosse à reluire. 

Reconnaissons-le, l'événement revê
tait quelque importance. Pour la pre
mière fois, un chef d'Etat français as
sistc:it au congrès de l'Union des asso
ciations familiales (U.N.A.F.). En ou
tre, lorsqu'il s'agit de masquer les 
vrais problèmes et d'endormir les mas
ses, le pouvoir et !'O.R.T.F. savent 
mettre en valeur les faits et gestes pré
sidentiels. Guy Lux ne pouvant peut
être pas poursuivre la série de son der
nier jeu télévisé • L'avis à deux • , 
(l'imag~ du couple institutionnalisé, 
bien-comme-il-faut) pourrait disparaitre 
du petit écran le samedi soir. Les té
lespectateurs auront remarqué l'homo
généité des sujets traités. Après Guy 
Lux, Pompidou. La famille : un thème 
bien sympathique, pas dangereux ap
paremment et puis ça fait plaisir de 
voir un Président de la République qui 
daigne aborder les préoccupations de 
ses concitoyens préalablement condi
tionnés et chloroformés. 

Mystification 

Méfions-nous de cette bonhomie. 
Les objectifs du Président de la Répu
blique sont clairs. Marquant, on ne 
peut mieux l'importance qu'il " attache 
à la famille et à son rôle social ,. Pom
pidou s'est plu à rappeler que la fa
mille est la cellule de base de la 
société. Insister sur celte vérité tant 
ressassée n'a rien d'inutile. Le pouvoir 
tente de rassembler le plus grand nom
bre d'énergies autour de ce thème. La 
famille, telle qu'elle est conçue et ins
titutionnalisée dans notre société, est 
l'élément essentiel d''un édifice qui 
s'écroulerait sans elle. Cet édifice : la 
société capitaliste (1) ne peut être con
testé dans son fondement économique, 
à savoir la famille. On comprend aisé
ment dès lors le désir de la revalori
ser et de l'utiliser, de la part du Pré
sident de la République. Utilisation 
contre les aspirations réelles de la 
classe ouvrière au moyen d'un thème 
mystificateur et unificateur à l'image de 
l'usage fait en 1914 de la •nation• 
pour jeter les unes contre les autres 
les classes ouvrières européennes. Il 
ne s'agit aucunement d'une interpré
tation de desseins cachés du pouvoir. 
Dans son discours, Pompidou a fait 
largement référence à ce qu'il appelle 
les • groupes traditionnels, nation, ci
té, famille • . Reconnaitre que la famil
le n'a qu'une fonction économique, 
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dans le type de société où nous vivons 
prêterait trop facilement à la remise 
en cause de l'institution. Aussi faut-il 
avoir recours aux expédients tradi
tionnels. 

Nature et loi de l'espèce 

La famille « est fondée sur la na
ture, sur la loi de l'espèce. Elle porte 
en elle ses certitudes originelles en 
même temps que les promesses de sa 
perpétuation. » Essayez de contester 
maintenant! Voilà pourtant longtemps 
qu'il est parfaitement démontré par 
l'ethnologie, les études sur le fonction
nement et l'économie des sociétés pri
mitives que, justement la famille n'a 
rien de « naturel ». Elle n'existe qu'en 
fonction d'une situation donnée, elle 
peut disparaitre, se transcender ou re
vêtir d'autres formes dans des types de 
situation différents. Traitant de la mono
gamie et de la famille institutionnalisée 
( « famille conjugale ») Engels, dans 
• !'Origine de la famille, de la propriété 
privée el de l'Etat » écrivait à propos 
de la Grèce « peuple le plus civilisé 
et le plus développé de l'antiquité .. : 
« Ce fut la, première forme de famille 
basée, non sur des conditions naturel
les, mais sur des conditions économi
ques (à savoir : la victoire de la pro
priété privée sur la propriété commune, 
primitive et spontanée). Souveraineté 
de l'homme dans la famille et procréa
tion d'enfants qui ne puissent être que 
de lui et qui étaient destinés à hériter 
de sa fortune, tels étaient proclamés 
sans détours par les Grecs les buts 
exclusifs du mariage conjugal. .. 

Manipulation 

La manipulation atteint presque la 
perfection. En effet, attribuer à la fa
mille, ce caractère prétendûment « na
turel .. , originel, c'est désamorcer toute 
espèce de revendication concernant les 
systèmes, scolaire, sanitaire, les crè
ches, les prestations sociales, la réel
le émancipation de la femme... à tel 
point que, Pompidou ouvrant son dis
cours déclarait sans ambages : « Je ne 
veux pas entrer dans le débat con
cernant notre législation familiale et 
la capacité de notre système d'alloca
tions ( ... ) à répondre aux besoins ,. : 
Question vite réglée I Seuls, les syn
dicats, C.G.T. et C.F.D.T., s'indignant 
sur ce point et refusant la philosophie 
présidentielle ont apporté une note dis
cordante au concert de louanges qui a 
accueilli le discours du chef de l'Etat. 

Travailleurs, travaillez, croissez et 
multipliez. La famille • entité sociale • 
naturelle est là pour préservez les 
structures de la société. N'ignorant 
pas ce qu'il appelle • le changement 
des mœurs •, le Président de la Répu
blique joue les récupérateurs en cons
tatant que : • La famille en France est 
restée saine et son avenir n'est pas 
moralement compromis. • Ainsi ras
suré Il peut clairement d.,inlr l'utili-

sation qu'il veut faire de cette s~cro
sainte famille. • Elle est la mieux 
placée pour résister aux ébranle
ments. » Parents usez de votre auto
rité, de votre prestige, tout doit rester 
en place : « Chacun doit accepter l~s 
servitudes de son âge et d.e sa mis
sion. » La famille étant le centre de ré
sistance aux « ébranlements .. , faisons 
appel à tous les chefs de famille pour 
sauver la société de la crise de civili
sation. Tout s'enchaine parfaitement : 
quand on ne veut voir dans la formida
ble secousse populaire de mai 68 
qu'une crise de générations, il est bien 
évident que la seule thérapeutique ap-

Action 
ucontrôle 

plicable est le resserrement de la cel
lule familiale. 

(1) On pourrait comme cert~i~s BPf!liquer 
ce type d"analyse 8 /a soc/et~ soviétique 
actuelle. Gardons-nous de le fa,re. WIiheim 
Reich dans • La révolution sexuelle •. aborde 
le problème de /"abolitio~ de la f_am1/I~ _pen
dant les premières annees de I exper,ence 
révolutionnaire de /"U.R.S.S. 11 con_state très 
rapidement /"étouffement de. ce_ q~ Il_ appelle 
fa • révolution sexuelle • qu // lie a I étouffe
ment de la révolution elle-méme par la b~
reaucratisation du régime. Au-de/a de géne
ralisations abusives. cette analyse pourtant 
contestable offre la matière à un_ d_éba_t 
beaucoup plus vaste que celui esquisse 1c1. 

• Il ouvrier 
Il y a quelques mois, le Collectif national propagande proposait une affiche 

.. contrôle ouvrier » qui situait avec précision notre axe de lutte. 

Elle cherchait à y sensibiliser les travailleurs. 

Nous développons maintenant cette première approche, en proposant quatre 
bandeaux qui situent la lutte pour le contrôle ouvrier à quatre niveaux concrets : 

CONTRE LES CONDITIONS 
DE TRAVAIL SCANDALEUSES 

IMPOSONS LE CONTROLE OUVRIER 

CONTRE LES CADENCES INFERNALES 
IMPOSONS LE CONTROLE OUVRIER 

CONTRE LES LICENCIEMENTS 
IMPOSONS LE CONTROLE OUVRIER 

CONTRE LES GRILLES DE SALAIRES 
INJUSTES 

IMPOSONS LE CONTROLE OUVRIER 

Ces_ bandeau~ (format : , 0,30 X 0,7S; 0, 18 F pièce) ont été conçus pour 6tre 
colles avec I affiche qu ils expliquent et à laquelle lia donnent un ')contenu. 

Commander à • Tribune socialiste •, S4, boulevard Garibaldi Pari 1S-
C.C.P. S826-6S Paris. Joindre un chèque à la commande 
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RESSION REPRESSION 

A Caen 
~epuis le début de l'année, à la 

s~1te des manœuvres de Philonenko 
directeur de l'institut de philosophi~ 
de C_aen, (renvoi non motivé d'un 
charge de cours, étudiants collés à 
leurs examens sur motifs politiques) 
des étudiants de plus en plus nom~ 
breux sont intervenus pour le som
mer de s'expliquer. Philonenko sus
pend ses cours et pour seule réponse 
demande au ministère la fermeture de 
l'institut. Besse, membre du comité 
central du P.C.F., directeur d.u C.E.R.M. 
vient cautionner la politique des man
darins de l'institut en faisant un cours 
sur le « marxisme .. . Parallèlement 
une campagne est engagée contr; 
la participation sur l'ensemble de l'uni
versité. 

Le mardi 30 novembre, les étudiants 
antiparticipationnistes décident d'enga
ger un certain nombre. d'actions pour 
le 3 décembre, jour des élections dans 
la majorité des U.E.R. : installation 
des panneaux explicatifs dans les facs 
et meeting permanent dans la salle 
des professeurs de la faculté des 
Lettres. Le jeudi 3 au matin, des pro
fesseurs réactionnaires accompagnés 
de flics en civil se barricadent dans 
ladite salle. Pour protester contre la 
présence des flics dans la fac, les 
étudiants décident d'investir la salle, 

A a 
V ingt-neuf interpellations, dont 

vingt arrestations maintenues, cinq 
jeunes gens détenus pendant près 
de 15 jours : c'est le bilan d'une 
tentative de manifestation, décidée 
lors d'un meeting du Secours Rou
ge, à Nantes, le jour du procès de 
Geismar et du paysan Gourmelon. 

A l'heure du rassemblement, la 
place du Commerce n'avait, de 
prime abord, rien de suspect. Rien, 
si ce n'est, au milieu des prome
neurs du samedi après-midi, une 
bonne centaine de messieurs en 
gabardine et chapeau 1 

Gabardines et matraques 

• Les manifestants, 70 jeunes en
viron, se rassemblent au centre et 
commencent à déployer leurs ban
deroles. Instantanément, les • pro
meneurs • en gabardine, puis une 
nuée de policiers en uniforme se 
ruent sur eux dans un grand ballet 

en même temps qu'une campagne 
d'information est menée dans les am
phis. Le doyen dénonce alors nomina
tivement aux commissaires qui l'ac
compagnaient l'un des prétendus • me
neurs », et annonce sa décision de pro
céder à la fermeture de la faculté des 
Lettres à 20 heures. 

A 17 heures une compagnie de gen
darmes mobiles et la police urbaine 
envahissent les couloirs de la fac afin 
de procéder à un contrôle d'identité. 
Des étudiants refusent de présenter 
leur carte et se trouvent bloqués dans 
un couloir, tandis qu'au dehors envi
ron quinze cents étudiants se regrou
pent en une manifestation de soutien. 
A 19 heures, les forces de « l'ordre .. 
chargent sauvagement sans somma
tion les manifestants qui se replient 
vers le haut du campus où des heurts 
violents se poursuivent dans la soi
rée. Les étudiants bloqués dans la 
fac sont violemment expulsés et em
barqués au commissariat Le doyen 
Journaux annonce la fermeture de la 
fac de Lettres jusqu'au lundi. 

Le vendredi 4, les étudiants déci
dent massivement une grève sur l'en
semble de l'université, et après une 
manifestation en r-.,me, occupent le 

de matraques. Les vrais prome
neurs et les journalistes ne sont 
pas épargnés. Au point que même 
un flic en civil, qui avait imprudem
ment ramassé un drapeau rouge, 
est matraqué p~r ses collègues. 

La chasse aux manifestants se 
poursuit dans les rues adjacentes. 
La police traque tout particulière
ment les militants déjà repérés, en 
particulier deux anciens étudiants, 
actuellement ouvriers dans une 
usine de Nantes, qui avaient déjà 
été inquiétés comme • agitateurs 
mao •. 

De nombreuses organisations 
politiques et syndicales protestent 
vainement contre les brutalités poli
cières, contre l'interdiction non fon
dée de la manifestation, contre le 
fait que l'interdiction n'a été annon
cée que le jour même et dans un 
seul journal local (le moins lu), con
tre l'absence de sommations avant 

,. I' que la police ne passe à attaque. 

REP·RESSION REPRES 

rectorat, pour exiger la réouverture 
immédiate de la fac de Lettres. Après 
un premier refus, le recteur et le 
doyen cèdent sur ce point. Mals des 
poursuites judiciaires sont engagées 
contre quatre étudiants ayant pris part 
au mouvement (un mandat d.'arrêt et 
trois mandats d'amener, dont .un con
tre un camarade du P.S.U.). 

L'intervention des forces policières 
sur le campus de Caen, démontre, 
s'il en est encore besoin, le véritable 
sens de la participation. Il existe une 
c;ollusion objective entre les ensei
gnants réactionnaires et les forces de 
répression. Incapable de promouvoir 
sa politique de reprise en , main de 
l'université, le pouvoir et ses alliés 
n'ont plus qu'une seule ressource : 
faire appel aux C.R.S., ceci dans le 
but de faire croire que l'élimination 
de quelques • meneurs • sera la ré~ 
solution des problèmes de l'université. 

En second lieu, il s'agit de toute 
évidence d'une volonté délibérée d' iso
ler le mouvement étudiant caennais et 
d'intimider la classe ouvrière à l'heure 
où les problèmes de l'emploi . devien
nent cruciaux dans la région et où le 
mouvement ouvrier s'apprête à déclen
cher une lutte offensive (14.000 chô
meurs en Basse-Normandie). □ 

Mais, pour la première fo is, dans 
l'usine nantaise où travaillent les 
deux anciens étudiants, une action 
politique anti-répression s'organisè 
sous l'impulsion des militants 
maoïstes et P.S.U. Des militants 
cégétistes, en désaccord avec leurs 
dirigeants, y participent. 

Pour la première fois, également, 
sauf erreur, la police de Marcellin 
a essayé de faire appliquer la loi 
anti-casseur en province. 

Le procès de la police 
Sans succès. Les cinq avocats de 

la défense n'ont eu aucune peine 
à montrer que la loi anti-casseur 
ne s'appliquait pas : les militants 
n'ont pas pu refuser de se disper
ser puisque la police les a attaqués 
sans sommation. En fin de compte, 
ce procès qui dura trois semaines, 
est devenu celui de la police qui 
avait transformé la place en souri
cière, qui tient - même si elle le 

eA 
Toulouse 

Après la nouvelle condamnation 
d'Alain Geismar, à · la faculté de 
droit de Toulouse le mouvement du 
27 mai appelle les étudiants à tenir 
un meeting le jeudi 26 novembre. 
Les commandos d'extrême-droite 
interviennent, et le doyen Marty 
prend prétexte de ces incidents 
pour faire entrer la police qui, de
puis le matin, cernait la faculté. 

Exa.spérés par la brutalité des 
C.R.S., les étudiants ripostent avec 
vigueur. Pour faire libérer leurs ca
marades arrêtés, ils kidnappent un 
conseiller municipal. Leur otage 
libéré - contre des promesses -
ils doivent subir une recrudescence 
de violence policière. Bilan de la 
journée: 130 arrestations, 16 incul
pations, des dizaines de blessés. 

Le lendemain, 27 novembre, à 
l'appel du Secours Rouge, un mee
ting réunit environ 2.000 étudiants 
qui manifestent ensuite, dans les 
rues de Toulouse, aux cris de • Pas 
de flics à la fac .. , • A bas l'Etat 
policier .. , « Tous unis contre la ré
pression ... Les C.R.S. chargent 
encore et procèdent à une dizaine 
d'arrestations. De retour à la facul
té, les étudiants sont à nouveau 
agressés par les commandos d'ex
trême-droite, armés de matrc!ques ·· 
et de frondes. 

Mais, par leurs excès de violence 
et d'arbitraire, la police et l'ex
trêr.,e-droite ont fait remporter au 
mouvement étudiant une victoire 
politique - malgré l'échec de la 
résistance sur le terrain-. Car, de
puis plus d'un an, les étudiants 
n'avaient pas réussi une manifesta
tion d'envergure. Alors que le 27, 
ils ont réussi une mobilisation de 
masse contre la répression. D 

nie - des fichiers politiques illé
gaux, qui matraque systématique
ment les moins de 30 ans. Malgré 
le refus du tribunal de reconnaitre 
le caractère politique de ce procès, 
la défense a eu beau jeu de dénon
cer • cette législation spéciale qui 
fait des jeunes à cheveux longs, 
les victimes de la grande peur de 
Mai 68 • .· 

Tout en faisant l'apologie de la 
police - • dévouement exemplaire, 
efforts inlassables • -, le tribunal 
a dû relaxer 16 inculpés. Trois sont 
cependant condamnés à trois mois 
de prison avec sursis (et mise à 
l'épreuve pendant trois ahs) pour 
• résistance active •, et un qua
trième à 200 F d'amende pour • ou
trages à agent •. 

C'est peu pour M. Marcellin. 
C'est trop pour les militants qui dol
vent s'organiser pour faire échec à 
sa politique de répression accrue. 

□ 
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La loi E 
Jean-Louis Vidal 

Voilà deux ans que Ja loi Faure a 
é té votée et que le ministère s'effor
ce, du moins officiellement, de la 
faire e ntrer dans les faits. En astro
nomie el eu géophysique, elle est 
apparue comme porteuse d'espéran
ce cl libé ratrice de l'ancienne féo
dalit é. Cela est dû à la constitution 
e n unités ,l'enseignement et d e re
cherche (U.E.R.) des observatoires 
cl instituts de physique du Globe 
( f. P .G.), l'observatoire <le Paris-Meu
don, « grand établissement scienti
fique » non rattaché à une univer
sité, ne tombant J)as, initialement 
tout au moins, dans le champ d'ap
plication ,le la loi. Dans lies unités ,le 
grandeur humaine (]00 personnes ou 
moins : che rche urs, personnels ad
rniniRlratifs, techniques et de ser
vice, en général peu d'étudiants ou 
pas du tout), on pouvait croire à la 
naissance et à l'élaboration ,l'une 
certaine démocratie. 

Autant, llèa le début, il é tait nor
mal de donner raison à la grande 
majorité des étudiants qui ont boy
cotté les diverses élections, autant il 
n'é tait pas ,lùraisonnnble - les pro
blèmes étant différents - d'espérer 
que les personnels des observatoires 
1it I.P.G. puissent enfin prendr·c eux
mêmes les décisions concernant la 
gel' t ion rie leur étabJissemr.nt. 

l,a peau de chagrin 

Qu'en est-il aujourd'hui ? Après 
,le longues r,'.:unions, les assemhlécs 
constituantes, é lues suivant le tlécrct 
,lérogatoirc du 19 mai 1969, avant 
HU 1110,lification (J) - c'est-à-dire 
comprenant 50 % de leurs membres 
dans le collège électoral des cher
cheurs de rang magistral (astronomes 
et physiciens titulaires et adjoints, 
proleijseurs et maitres de conférence, 
directeurs et maîtres de recherche 
,lu C.N.R:S.) - donc en général à 
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Luttes universitaires 

ar Faure • 
• du vent 

majorité conservatrice, ont élaboré 
<les statuts plutôt modérés, donnant 
un minimum de pouvoi,rs aux con
seils, e l notamment au conseil d'é ta
blissement. 

A l'observatoire ,lu Pic du Midi, 
par exemple, dans la phase d'élabo
ration des statuts, une modalité telle 
que : « le directeur prépare et met 
e n œuvre les décisions du conseil » 
(pourtant prévue dans la brochure 
diffusée en 1969 par le ministère et 
concernant l'application de la loi) a 
vu, sous la pression du directeur en 
place, son champ d'application res
treint aux seuls règlement intérieur 
e t vole du lnulgct. 

Po II r tan l quelques initiatives 
n'étaient pns mauvaises : présence 
,le techniciens nu conseil scientifi
que, existence d'une commission <le 
contrôle chargée de veiller à l'appli
cation des statuts, dont les membres 
assistaient tour à tour aux r éunions 
du conseil e t qui pouvait convoquer 
une assemblée générale extrao-rdi
nairc, commissions paritaires locales 
ayant un rôle d'arbitre dans les con
flit s du domaine professionnel 

Mais que restc-t-il de tout cela, 
quand les statuts ont é té mis à 
l'épreuve de l'arbitrairn des services 
tic la tlircction des enseignements 
supéri1iurs (l).E.S.) ? 

Tout d'ahord la O.E.S. ne veut put< 
entendre parler ile collèges électo
raux pour lr-s personnels tcchnir1ues, 
atlminisl ra tifs e t de service ('l'.A.S.). 
Un décret du 14 mars 1970 les a 
« oubliés » ; aim,i le ministre n pu 
publier le 25 mai une circulaire dnlll! 
laquelle, sous prétexte de l'autono
mie des universitéH, il ,léclarn que 
les personnels T.A.S. n'appartiennent 
pas en propre à une U.E.R. détermi
née ; i] en nroiite pour proposer 
pour e ux ,les mo,lcs de désignation 
antidémocratique : choix par les 
élus (c'est-à-dire Ids représenta'nts 
dc11 eherdu~uni) sur une liHte fournie 

par ces personnels, ·ou ratification 
par les élus des choix faits par les 
personnels, T.A.S. eu.x-mêrnctJ (ce •qui 
permet d'éliminer tout individu gê
nant élu démocratiquement par ses 
camarades, par la simple non-ratifi-
cation de son élection). · 

Ensuite la D.E.S. refu,;e au conseil 
la possibilité d'émettre un modeste 
avis sur l'orga~isation des services 
administratifs et généraux, qui de
meure le domaine réservé du direc
teur. 

Chose ,lus grave, sous couvert de 
la division technique du travail, pa
ravent de la division sociale, elle 
n'admet pas dans les conseils scien
tifiques la présence de techniciens. 

La commi88ion de contrôle voit 
ses attributions réduites à celles 
d'une commission électorale. Les 
commissions paritaires sont ampu
tées de leur rôle d'arbitrage, qui leU'r 
aurait donné pouvoir de décision. 

Rien de cliangé 

Bref, le ministère veut concentrer, 
comme par k passé, tout le pouvoir 
entre les mains d,i s1ml directeur. 
/.,es consei'5 sur mesure, compte tenu 
cles modes <le désignation cles per
sonnels T.A.S., n'auront guère plus 
comme rôL.! qm' de cautio111U1r iR 
seul dt!tPriteur du pom,oir. L'unique 
vc'.:ritablc acquis rC1<tant est la déHi
gnation du direclcur par le conseil. 
pour une période de cinq ans (encore 
fnuclrait-il qu' il y ait un choix pos-
11iblc entre plusieurs inclividualitét1 
pour que cela ait un sens). 

Par conséquent les structures par
ticipatives contenut:s dans la loi Fau
re ne sont que du vent. Pcnflant deux 
ans on nous a donné un bel os à 
ronger. Aujourd'hui, on peut dire 
que la récupération P-St pratiquement 
totale. De même CJUC dans les usines 
le patronat reprend par l'augmenta-

tion des cadences cc qu'il a dû lâ
cher en mai 68, de même l'Etat, qui 
n'est que le comité de gestion des 
intélrêts de la bourgeoisie, récupère 
les quelques miettes de démocratie 
qu'il avait accordéc.s à l'enseigne
ment tlupé rieur. 

Le Pouvoir 
s'acquiert par Ùl. lutte 

Les seuls établissements où la loi 
semblera avoir apporté quelque cho
se, et où les structures nouvelles 
fonctionneront à peu près correcte• 
ment, sont ceux où elle n'aura été, 
en quelque sorte, qu'une codification 
de la pratique dé mocratique existan
te, là où le rapport de forces était 
fnvarahle (observatoire de Nice, par 
exemple). 

Cela veut dire que l'apport de la 
loi d'orientation est pratiquement 
nul. Je dirai wêurn qu'il risque d'être 
négatif. Eu effet la loi Faure a don
n é l'illm;ion aux travailleuni de la 
D.E.S. qu'iL; ~w-rni~nt contrôler 
leur cadre professionnel. Craignont1 
c1ue les structures paldrnaliste1:1 mises 
en place ne 11crvc11t qu'à les intégrer 
au système et i, étouffer leurs reven
dications ! 

Le niveau ,le contrôl,, réellement 
atteint dans un établi.s~e11wnt n e se• 
ra, de f11it, que r expressiori <lu rap
port de force., au,1uel les travailleur:i 
auront su p_arvcnir en développant 
des ~rlttes reelfo.s. Il rie .sera pas la 
co,'::e'!1~mic1• <l_u~ie participatio1& qui 
a revele sori veritabl(• visag«'. □ 

Il) Depuu la modi/icnlion de ce décret, 
les 11er&o1mels 'l'.A.S. peuvent colUliwer 
50 % de fel/ecti/ de.. comeils d'itabluH
ment, 1ou1 au moi,u pour la partie du 
rna:'bru _in_1éri&u-• ù funitê. Celle modi/i
ca1,on a de oblenue à la auile d'une adian 
de ,,lwiau-a co,ueiû ro,utiluan1a auprr, 
du ininutf're. 



L'école n'est pas 
le monopole des enseignants 
Gérard Bac 

Au cours de la récente grève du 
S.N.E.S. (30 novembre et 1"' dé
cembre)_ le problème de la place 
des lyceens et des familles dans 
l'action sur l'école s'est de nou
veau posé avec acuité. 

La posi tion syndicale était for
melle ; elle soulignait que l'absen
ce de tout élève dans les lycées 
serait le critère incontestable du 
succès de la grève. De plus, il a 
été dit à plusieurs reprises par le 
S.N.E.S. que toute initiative ten
dant à réaliser des grèves actives 
constituerait une " dénaturation • 
du mouvement. 

Co 

Jean-Marie Vincent 

La valse-hésitation des camara
des du bureau nc:i , nal de !'UNEF 
(excluant sans en avoir le pouvoir 
statutaire la fraction UNEF-Renou
veau, puis revenant dans une se
conde déclaration sur cette déci
s ion), s i elle a encore un peu plus 
accentué la confusion de l'organi
sation étudiante, au ra au moins eu 
19 mérite de montrer que le • statu 
quo h , que la si tuation qui s 'est d~
veloppée après le congrès d'Or
léans, ne peuvent plus et ne doi
vent plus être assumés par les 
étudiants du P.S.U . En effet, que 
remarque-t-on dans la pratique 
quotidienne ? 

On observe avant tout que la 
fraction UNEF-Renouveau appuyée 
par le parti communiste refuse pu
rement et s implement d'appliquer 
une quelconque discipline d'orga
nisation. Le bureau national déci
de-Hl une plate-forme de luttes 
pour la rentrée, !'UNEF-Renouveau 
met en avant ses propres mots 
d'ordre, fait ses propres meetings. 
Sur un point fondamental la frac 
tion scissionniste viole ouverte
ment des décisions de congrès ; 
elle est devenue la seule organisa
tion d'importance nationale qui don
ne une caution à la participation 
Guichard. Si l'on en croit la presse, 
elle va présenter entre 5 et 8.000 
candidats lors des prochaines élec
tions aux comités de gestion des 
universités. lmagine-t-on un seul 
instant que l'organisation ouvrière 
la plus démocratique dans ses 
structures, une confédération syn
dicale, par exemple, accepterait 
longtemps voire un seul instant une 
pareille situation ? 

En fait, l'état nouveau des esprits 
(depuis mai 68) rend de telles posi
tions difficiles à tenir sur le terrain. 
Les élèves du second cycle se sen
tent souvent concernés par les 
problèmes de l'école. Cette fois-ci 
encore, dans de nombreux en
droits, ils ont pris des initiatives 
du genre grève active. C'est par 
exemple à Aix, une A.-G . des ly
céens dans la cour qui appellent 
les enseignants à les rejoindre. 
c·est à Turgot la décision des en
seignants eux-mêmes, sentant l'at
tente des lycéens de faire une grè-
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Or, l'activité fractionnelle de 
!'UNEF-Renouveau ne date pas 
d 'hier, mais des lendemains de la 
loi Edgar Faure. C 'est pourquoi 
on ne peut s'étonner que nombre 
d'étudiants se soient peu à peu dé
tournés de l'UNEF en constatant 
que les gens qui s'en réclamaient 
avaient des politiques totalement 
contradictoires et des pratiques 
tout à fait opposé' s dans de nom
breuses circonstances. Au lieu 
d'être le foyer de regroupement 
des étudiants de l'après Mai et de 
traduire la progression politique, 
difficile mais tout de même réelle 
d'une bonne partie du monde estu
diantin, l 'UNEF est devenue le 
champ clos de rivalités d'appareils. 
L'action ne pouvait pas ne pas en 
souffrir, de même que la capacité 
d'intervention des étudiants du 
P.S.U. 

Aujourd'hui, il faut faire le bilan 
critique de cette période et tirer un 
trait sur elle. Il ne peut être ques
tion de s'accrocher à une ombre de 
pouvoir au sein de !'UNEF ou de 
s'épuiser dans un vain combat 
dans ses structures parlementai
res ; le temps est venu au contraire 
de préparer systématiquement et 
sur des bases nouvelles l'affirma
tion du mouvement étudiant anti
capi taliste. 

Comme .. Tribune Socialiste • l'a 
déjà indiqué à plusieurs reprises 
le maintien d'une forte combativité 
étudiante donne un fondement ob
jectif à un tel projet. Si nous de
vons amorcer un repli, il ne peut 
donc être question de sonner la 
retraite et de nous limiter dans 
l'Université à un travail de propa-

ve active ... Et il est trop tôt pour 
fafre le point. 

Mais dans certains lycées, la po
sition rétrograde de la direction 
nationale du S .N.E.S. a laissé le 
champ libre à la répression admi
nistrative. Au lycée de Meudon, à 
coup de menaces sérieuses, la di
rectrice dispersait les groupes 
d'élèves venus animer la grève. Ce 
n'est qu'un exemple. 

Par leur attitude syndicale ma
joritaire, les enseignants du second 
cycle ont cette fois-ci encore frei
né les initiatives du mouvement ly
céen. 0 
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gande sur les thèmes généraux du 
P.S.U. Toute la difficulté consiste 
évidemment à trouver l'oreille des 
nouve:les générations étudiantes 
qui nont pas vécu mai-juin 1968 à 
l'Université et consiste à se réin
sérer avec l'essentiel des forces 
révolutionnaires dans des batailles 
sérieuses contre le pouvoir. 

Pour cela plusieurs écueils doi
vent être évités. Le premier est de 
postuler chez les étudiants et dans 
l'opinion populaire, un degré tel de 
politisation que des actions comme 
celle engagée contre J. Foyer à 
Nanterre, soient appréciées com
me des actions mobilisatrices de 
la grande masse. Certes, l'inter
vention de la police ou des vigiles 
universitaires peut susciter dans la 
plupart des cas une réaction de la 
majorité des étudiants , mais cette 
mobilisation n'a de chances de du
rer que si les objectifs ne restent 
pas purement • symboliques • ou 
" idéologiques •, mais sont reliés 
aux problèmes concrets de la vie 
universitaire (conditions matériel
les de travail, etc.). Le deuxième 
écueil par contre est de partir de 
cette constatation pour limiter étroi
tement l'horizon des luttes étudian
tes et les cantonner à des revendi
ca tions corporatistes. L'interven
tion des révolutionnaires n'a en réa
lité de sens que si elle est con
forme à la volonté d'une grande 
part des étudiants de ne pas faire 
fonctionner l'Université au service 
de la bourgeoisie. Avec eux, il faut 
se battre pour ouvrir et sensibiliser 
les structures universitaires aux as
pirations de ceux qui étudient, mais 
en montrant bien que ce refus de 

Grève activ· 
à Buffon 

La grève du S.N.E.S. ne s'est 
pas déroulée partout selon les con
signes nationales de silence et 
d'abstention. Après l'interve:ition 
antigrève du ministre Guichard, de 
nombreux enseignants ont répliqué 
sur le terrain en organisant des 
grèves actives avec les élèves et 
les parents. 

Ainsi, au lycée Buffon, le lundi 
30 novembre, en fin de matinée, 
une vingtaine de grévistes, profes
seurs et surveillants, rejoignaient 
une assemblée générale d'élèves. 
Ils exposaient les raisons de leur 
mouvement et le débat s'enga
geait : très vite apparurent les pro
blèmes essentiels, ceux de la ré
pression contre les élèves et les 
professeurs, de la nature de l'en
seignement, cies libertés politiques, 
etc. Le mardi 1 ··• décembre, les élè
ves du second cycle décidaient de 
se mettre en grève à leur tour. Une 
nouvelle assemblée générale réu
nit alors 200 élèves (de toutes ten
dances) et des professeurs. Après 
un large débat, l'assemblée déci
dait la création d'un comité perma
nent professeurs-élèves. Des vo
lontaires des différents niveaux de 
classe (de la 3• à la terminale) al
laient se retrouver quelques jours 
plus tard avec plusieurs profes
seurs pour jeter les bases du co
mité. A Buffon, il restera qu· lque 
chose de la grève du S.N.E.S. 

l'Université bourgeoise suppose 
_pour être efficace une intégration 
à la lutte de classes la plus con
séquente à l'extérieur des facultés. 

Il faut donc qu'une visée straté
gique claire (le démantèlement de 
l'Université bourgeoise coïncidant 
avec la fin du pouvoir d'Etat de la 
bourgeoisie) trouve sa traduction 
en démarches tacti(Jues qui ne sé
parent pas le mouvement étudiant 
du mouvement général de la lutte 
de classes. Tout cela doit être dis
cuté, examine sérieusement en 
fonction d'expériences très diver
ses. Les comités d'actions UNEF, 
les comités de lutte hors de l'UNEF 
présentent entre eux de très gran
des différences dues à des situa
tions elles-mêmes très particuliè
res, mais aussi à des attitudes po
litiques divergentes. Par la con
frontation, la coordination des ac
tions, il est urgent d'unifier ces pra
tiques souvent opposées, non pas 
dans l'espoir illusoire d'arriver à 
une homogénéisation complète, 
mais à une convergence du mouve
ment de masse, le dépassement 
des divisions. Construire un mou
vement anticapitaliste, · étudiant. 
structuré de façon permanente à 
partir des luttes est la tâche essen
tielle des étudiants révolutionnai
res. C'est à ce prix qu'on poyrra 
aller au-delà de la cartellisation 
intermittente des différents grou
pes, au-delà des affrontements de 
boutique. C1 
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Offensive impérialiste 
généralisée au Moyen-Orient 
Henry Rosengart 

Le filet se resserre autour 
de la révolution palestinien
ne. Yasser Arafat parlait ré
cemment de • complot "· 
Nous allons montrer qu'il 
s'agit bien d'une offensive 
généralisée des forces con
tre-révolutionnaire, donc non 
seulement contre les Pales
tiniens, mais contre toutes 
les forces révolutionnaires 
et progressistes du monde 
arabe. Après la tentative de 
génocide de septembre der
nier, l'impérialisme - de 
Washington à Moscou, de 
Londres à Paris - se pré
pare pour le second round. 

Le putsch de Damas 

Le 13 novembre, le géné
ral Assad renverse l'équipe 
baasiste syrienne présidée 
par Atassi. Ce coup d'Etat 
est la réplique au 1 O• Con
grès inter-arabe du parti 
Baas (achevé deux jours 
plus tôt) où s'était déci
dée : 1) l'évolution de la 
Syrie vers une démocratie 
populaire ; 2) l'élection à cet 
effet d'un .. conseil du peu
ple ,. ; 3) le reiet de tout 
compromis tendant à la ca
pitulation de la révolution pa
lestinienne (résolution du 22 
novembre 1967 et plan Ro
gers) ; 4) l'approbation du 
soutien militaire svriP.n aux 

Palestiniens lors du conflit 
de septembre ; 5) le vote 
d 'une résolution très froide 
concernant les rapports avec 
l'U.R.S.S. ; 6) la destitution 
du général Assad, accusé de 
« vouloir s'emparer du pou
voir • . 

A peine au pouvoir, Assad 
ouvre les bras à l'Egypte, 
tandis que Kkadafi, chef de 
l'Etat libyen, se rend à Da
mas, via Le Caire, et appor
te - au nom de la R.A.U., du 
Soudan et de la Libye - son 
soutien _public au nouveau 
régime. 

Le 21 novembre, Assad 
élargit les bases de son ré
gime : le parti communiste 
syrien fera partie du nou
veau gouvernement... Et tan
dis que celui-ci rompt avec 
la ligne progressiste de 
l'ancienne équipe en politi
que étrangère (adoptant ce 
que la presse bourgeoise 
appelle une ligne • modé
rée • ), il entreprend par la 
même occasion, en politique 
intérieure, un effort de • li
béralisation • économique. 

L'unité arabe 

Le 8 novembre, la R.A.U., 
le Soudan et la Libye déci
dent de se fédérer à plus 
ou moins lonq tP.rme. Au 
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nom de I' • unité arabe • : 
« L'unité arabe est pour nous 
un impératif pour l'avenir .. 
déclare le président égyptien 
El Sadate. C'est également 
l'avis de l'U.R.S.S., qui es
time que " le renforcement 
de l'unité arabe se présente 
comme un problème impor
tant ., et celui de l'Irak qui 
se félicite : « L'Irak accueille 
favorablement toute évolu
tion s·ur la voie de l'union 
arabe "· 

Pourquoi tous ces bavar
dages sur • l'unité arabe ,. ? 
Parce que Nasser, symbole 
de cette unité factice, n'est 
plus ; parce que seul le 
mythe de I' • unité arabe • 
est assez puissant pour dé
tourner les masses arabes 
opprimées de leurs ennemis 
principaux : les classes au 
pouvoir dans les pays ara
bes ; de sorte qu'il s'avère 
nécessaire de combler le 
vide créé par la mort de 
Nasser, en offrant aux mas
ses l'os que celui-ci leur 
donnait à ronger. 

En même temps, le prési
dent égyptien ne manque pas 
d'adresser un • vibrant hom
mage • à l'U.R.S.S. et de 
féliciter les impérialismes 
britanniques et français pour 
leur attitude sur la question 
du Proche-Orient. 

De son côté, le nouveau 
gouvernement syrien félicite 
les trois pays pour leur ini
tiative et, le 27 novembre, 
annonce le ralliement de la 
Syrie à cette triple alliance 
et la création d'un comman
dement quadripartite unifié. 
La rapidité de cette décision 
surprend tous les observa
teurs. C'est que le temps 
presse ... Comme l'a déclaré 
Rogers dans son fameux 
.. plan • : « Je conviens que 
la situation dans cette ré
gion a atteint un point criti
que. • 

Hussein - Assad -
El Sadate - Khadafi -
Nemeiry, 
et compagnie ... 

Le temps presse tellement 
que, deux jours avant cette 
dér.ision fracassante, le gé
néral Assad se rend au Cai
re en même temps que Hus
sein. But : 1) rapprochement 
entre la Jordanie et la Syrie ; 

2) reconstruction du • front • 
Jordanie-Liban-Syrie. (Deux 
jours plus tôt, le chef d'état
major égyptien s'était rendu 
à Amman ... ) Précisons qu'au 
moment même de l'entrevue 
du Caire, l'armée jordanien
ne bombardait les positions 
palestiniennes autour d'lr
bid. 

Mais ce n'est pas tout : 
nous assistons en réalité à 
une offensive généralisée 
contre les forces progressis
tes arabes. Deux preuves à 
l'appui: 

Le 16 novembre : Limo
geage au Soudan de trois 
i:ninistres proches du P.C. 
soudanais et arrestation de 
13 officiers sympathisants 
communistes ainsi que de 
Mahjoub, secrétaire général 
du P.C. Deux semaines 
après, le P.C. soudanais dé
nonce le projet de fédération 
tripartite du Caire (qu'ap
prouve chaudement, rappe
lons-le, l'U.R.S.S ... ) ainsi que 
les récentes arrestations et 
destitutions. Ces mesures, 
déclare le 'P.C., ont pour but 
de .. paralyser la révolution 
soudanaise ,. et de " liqui
der la gauche et en premier 
lieu le parti communiste ... 

Pendant ce temps, . 
l'implantation 
sioniste continue 
en Palestine 

Pendant ce temps, de l'au
tre côté de la mer Rouge, le 
ministre de la Défense de la 
République Démocratique et 
Populaire du Yémen (Yémen 
du Sud, c'est-à-dire le seul 
Etat arabe qui puisse être 
actuellement considéré com
me vraiment progressiste et 
anti-impérialiste) annonce la 
violation de son territoire 
aérien par des avions britan
niques et le bombardement 
d:un_ village. Il précise qu'il 
s agit là de la 1 a• violation 
territoriale récente et accu
s~ l'Arabie Saoudite de pro
ceder à d'importantes con
centrations de troupes en 
vue de renverser le régime 
populaire d'Aden. Rappelons 
que celui-ci soutient le Front 
Populaire de Libération du 
Golf~ a_rablque occupé qui, 
depuis Juin 1965, mène avec 
succès une guerre populaire 
prolongée. 



Tandis que l'encerclement 
arabe de Ja révolution pales
tinienne se poursuit, les Is
raéliens ne perdent pas leur 
temps ; ils continuent à colo
niser les territoires occupés 
après juin 67, • conformé
ment au plan gouvernemen
tal • , déclare Yigal Allan, 
vice-président du Conseil, en 
précisant à l'intention de la 
droite israélienne : • Si l'on 
entend ne pas parler de cet
te implantation, cela ne veut 
pas dire qu'elle n'existe 
pas. • Et le 2 décembre, il 
prouve sa bonne foi en an
nonçant la création de quatre 
nouveaux villages de sol
dats-agriculteurs dans les 
• territoires ,. . Il précise 
même que la clause gouver
nementale concernant .. la 
création d'agglomérations 
permanentes rurales et ur
baines sur TOUTE L'ETEN
DUE DE LA TERRE DE LA 
PATRIE sera scrupuleuse
ment respectée ,._ Quelques 
jours plus tôt, Dayan annon
çait d 'ailleurs que jamais Is
raël ne rendrait le Golan, 
Gaza, Jérusalem et Charm
EI Cheick. 

Hussein - Golda M eir: 
même combat 

Les événements de sep
tembre ont assez montré la 
collusion entre Israël et le 
royaume hachémite (tous 
deux massivement pourvus 
en armes par les U.S.A.) 
pour qu'il soit nécessaire d'y 
revenir. Depuis des éléments 
nouveaux sont venus s'ajou
ter au dossier. Le 15 no
vembre, le magazine U.S. 
• Times ,. révèle que Yigal 
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Allan et Hussein se sont ren
contrés à plusieurs reprises, 
Golda Meir étant présente 
aux conversations. Le 27 no
vembre, la presse israélien
ne annonce que Hussein 
rencontrera prochainement 
des hautes personnalités is
raéliennes, • quelque part 
entre Washington et Am
man ,. (villes symboliques 
s'il en est). Les conversa
tions ont évidemment porté 
sur la dernière • trouvaille ,. 
impérialiste pour liquider la 
révolution dans la région : 
le projet de création d'une 
sorte de Bantoustan qu'on 
appellerait • Etat palesti
nien • . C'est ainsi que le 24 
novembre, au moment même 
où Dayan déclarait que 
• Israël ne pourra jamais 
obtenir du Conseil de Sé
curité une résolution qui lui 
soit plus favorable que celle 
du 22 novembre 1967 .. , le 
roi Hussein proposait à tous 
les chefs d'Etat arabes une 
conférence au sommet con
sacrée à la création d'un 
Etat palestinien en Cisjorda
nie, après le retrait israélien. 
Les Palestiniens ont immé
diatement répliqué en dé
nonçant le projet comme un 
• complot destiné à liquider 
la résis·tance palestinienne ... 
Deux jours après, Golda 
Meir annonçait l'intention 
d'Israël de reprendre les né
gociations Jarring. 

Vers un 
nouveau massacre ? 

Tandis que les Palesti
niens continuent de se bat
tre, tant en Israël qu'en Jor
danie (où les provocations 
de l'armée hachémite se mul-

.. 
..... J .. 

tiplient), le président égyp
tien et Hussein décident, au 
Caire, une coordination mi
litair~ complète. Contre qui ? 
Officiellement, contre Israël. 
En fait, contre la révolution 
palestinienne. Rappelons une 
fois de plus qu'Hussein est 
entièrement armé par les 
U.S.A. · Mais, dira - t - on, 
l'Egypte n'est-elle pas entiè
rement armée par !'U.R.S.S.? 
Incontestablement. On peut 
donc se poser deux ques
tions : 1) Qu'est-ce que la 
• coexistence pacifique • ? 
2) Qu'est-ce qui est plus im
portant : le conflit dit " is
raélo-arabe • ou bien le con
flit qui oppose, d'une part, 
la révolution palestinienne, 

la révolution dans le sud de 
la péninsule arabique et tou
tes les forces progressistes 
arabes, et d'autre part, l'en
semble des forces contre
révolutionnaires de la ré
gion : Israël et tous les Etats 
arabes (excepté le Sud-Yé
men), du Moyen-Orient et 
d'Afrique du Nord-Est, soute
nus par tous les impéria
lismes, de Washington à 
Moscou, de Londres à Pa
ris ? 

Les révolutionnaires pa
lestiniens connaissent la ré
ponse. Ils savent aussi que 
leur unité est leur seule 
chance de succès. Le Front 
national de libération pales-

' 

.. . 
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tinien est déjà pratiquement 
réalisé. Le récent conflit a 
appris beaucoup aux Pales
t iniens : ils tirent déjà les 
conséquences de leurs er
reurs. Mais de toutes les 
luttes anti-impérialistes dans 
le monde, c'est la leur qui 
est la plus menacée. C'est 
elle également qui frappe 
l' impérialisme en son point 
stratégique le plus impor
tant. C'est donc elle qui exi
ge de notre part une solida
rité militante prioritajre. Vu 
la gravité de la menace, la 
multiplication de comités an
ti-impérial istes de soutien à 
la révo·lution palestinienne 
s ' impose de façon urgen
te. D 
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culturelle 

Ils 
Henri Beley 

• Ils •, c'est le pouvoir, avec 
un énorme P, un P écrasant. Le 
pouvoir sous ses deux formes : 
légale et occulte. Pas n'impor
te quel pouvoir : le marchand 
de tableaux qui opprime le hé
ros du film - un jeune pein
tre de grand talent - est l'in
carnation même du capitalisme. 
Cynique, cruel, sans scrupule, 
impitoyable, parfaitement odieux 
et même sadique, passant son 
temps à trainer (avec une joie 
évidente 1) la beauté artisti
que dans la boue aurifère des 
profits qu'il en relire, à exploi
ter jusqu"à sa dernière • gout
te de sang intellectuel • (dirait 
Lautréamont) le peintre, véri
table prolétaire de ce suceur 
de fric : tel est le personnage 
auquel le peintre en question 
fera subir en rêve, des tortu
res parfaitement inutiles. 

L'arme du rêve et l'inuti lité 
de la révolte individuelle con
tre les institutions en place : 
tel est le double thème de ce 
film à la fois surréaliste et 
• marcusien • : c'est en effet 
à l'analyse de la • société de 
consommation • par Marcuse 
qu'on songe; à l'écrasement 
de !'Individu (entendez : l'in
tellectuel petit bourgeois cou
pé de la lutte de classes et 
étouffant dans sa révolte im
puissante) par un • système • 
remarquablement bien huilé. La 
présence permanente du pou
voir occulte - en l'occurrence 
les polices parallèles, garantes 
de la stabilité d'un monde créé 
par le capitalisme à son usage 
- renforce la dimension • mar
cusienne • de l'œuvre. 

Que faire alors, quand on est 
seul ? La révolution ? Le héros 
du film n'y songe même pas : 
pour avoir l'idée de la révolu
tion, il faut être plusieurs. As
sassiner son patron ? Pour un 
de perdu, dix vous retrouveront. 
Le refus individuel permanent? 
Mais comment refuser? Ne 
faut-il pas vivre? 

Imaginez alors qu 'un inven
teur de génie ait réalisé une 
machine qui libère totalement 
l'individu de ses chaines inté
rieures, en lui faisant prendre 
conscience de la profondeur de 
son oppression (une sorte de 
cure psychanalytique ultra-ra
pide) : chacun voyant clair en 
soi, jetant un regard clair sur 
le monde ! A quelle libération 
des hommes n'assisterait-on 
pas! 

Le héros du film · en fait l'ex
périen·ce : il suffit de se bran
cher des électrodes sur le crâ
ne et de rêver : détendez-vous 
complètement, laissez aller vo
ire imagination, allez jusqu'au 
fond de votre propre mystère 
el rêvez san:; entrave !. .. Nous 
assistons ici à une séquence 
onirique qui constitue un des 
plus beaux passages de ce 
film remarquable. 
. Mais tout se gâte · rapide

ment. Une telle machine est-el
le -tolérable par un système 
fondé non seulement sur l'op
pression physique, mais sur une 
oppression idéologique perma
nente ? Evidemment pas. On 
vous permet de rèver à con
dition de dormir; mais le rêve 
qui débouche sur l'action est 
rigoureusement interdit 1 

C 'est alors que le pouvoir 
occulte intervient : traqué par 
les polices parallèles, l'inven
teur se débat, impuissant. Son 
invention et lui doivent être 
• liquidés •. Personne n'y peut 
rien, explique en substance le 
réalisateur. 

Contre le pouvoir officiel, 
vous pouvez vous en sortir en 
jouant sur la concurrence en
tre requins capitalistes et en 
tirant vos propres marrons du 
feu. Contre le pouvoir occulte, 
vous ne pouvez rien. 

C 'est dire que ce film est 
profondément pessimiste. Mais 
comment ne pas être pessi
miste quand on demeure seul 
face à un système écrasant 
dont on ne peut s'extraire? D 

Claude Lelouch 

Un 
• 

U I 

homme 
me plait ? • 

Alain Moutot 

Lelquch : sa carrière l'a 
d 'abord engagé dans une traver
sée du désert qui dura le temps 
d'une demi-douzaine de f ilms. 
Les plus originaux peut-être de 
toute son œuvre. Puis brus
quement, les phares de la célé
brité se braquent sur cet an
cien du cinéma aux armées 
qui s'était fait la main en fil
mant des chanteurs à l'œuvre 
pour les Scopiphones. • Un 
homme et une femme• (1966) 
fait 700.000 entrées en exclu
sivité parisienne et couvre cet 
inconnu d'hier d'oscars et de 
gloire. • On m'a tellement dit 
que le cinéma était un art po
pulaire ... j'ai choisi définitive
ment le public • , aurait-il décla
ré. 

Une caméra-gadget 
Ayant fui la pénombre du réa

lisateur s o I i ta i r e à petits 
moyens, Lelouch invite avec fa
miliarité dans ses f ilms le grand 
public à partager les choses 
qui le comblent d'aise, gadgets 
de luxe, téléphones blancs, voi
tures de sports dernier cri, ap
partements ultra-modernes . et 
grand standing. 

Son œuvre se transcende en 
un magazine de la vie heureu
se. 

De même, il nous présente 
les personnages qu'il affec
t ionne sincèrement et qui sont 
interprétés avec brio par Trin
tignant, Montand ou Belmondo. 
C'est que Lelouch sait s'y pren
dre en multipliant les clins 
d 'œil de connivence et les 
évocations légères et suppor
t ables des peti ts problèmes 
quotidiens. 

Le spectateur croit tout de sui
te pouvoir s'identifier à ces per
sonnalités. Ce sont en réalité 
des spécimens de la mythologie 
moderne entièrement tournés 
sur l'arrivisme. Ils concrétise
ront en fait l'aspiration diffuse 
à • quelque chose d 'autre • : 
un coureur automobile ( • Un 
homme et une femme•) un grand 
reporter de télévision ( • Vivre 
pour vivre • 1967), un musicien 
de cinéma ( • Un homme qui 
me plait • 1969). La vocation 
de ce cinéma est de faire par
ticiper f ictivement le spectateur 
à un univers de remplacement 
de bric et de broc et d'évasion 
de ses propres problèmes. 

Filmer pour plaire 
Le choix du récit renvoie 

également à un modèle popu
laire qui consiste à aller au 
devant du publc pour lui pro
poser de débattre un grand pro
blème à partir d 'un cas parti
culier pour découvrir des vé
rités générales. Dans • La vie, 
la mort et l'amour• Lelouch 
s'empare de la question de la 
peine capitale qu'il désamorce 
immédiatement en la limitant au 
strict domaine judiciaire. Fina
lement. le procédé est toujours 
le même : sur des sujets d'in
térêt divers (le rapt d 'enfants, 
le mariage), le réalisateur ne 
fait que collectionner les pires 
clichés, qu'amasser les concep
t ions les plus généralement ad
mises, les plus béatement re
çues. Son reporter, par exem
ple, correspond à l'image écu
lée de l'éternel voyageur bron
zé par son dernier safari en 
Afrique et sentant bon le sable 
chaud. De même, sur la fonc
tion sociale de l'ouvrier, son 
rôle réel en tant que produc
teur, il faut se satisfaire de 
l'aspect le plus immédiat qui 
ne remette pas en cause l'idée 
qu'on s'en fait. C 'est un c iné
ma de l'apparence qui voudrait 
en faire pour tous les goûts, 
avec des touches de contes
tation politique plaquées au ré
cit qui ne font que pimenter 
le spectacle. Cette œuvre plei
ne d'esbrouffe, de tape-à-l'œll 
a pour but ultime d'épater, de 
plaire à tout prix. Lelouch sou
vent emballé par son sujet ou 
ses acteurs, se démunit de tou
te distanciation indispensable 
au créateur d'une œuvre. Sa 
conception de la forme roma
nesque du fi lm renvoie à la 
sensiblerie, même pas à l'émo
tion, jamais à la raison. Sa ca
méra, démangée de procédés 
techniques m:traille gratuite
ment le spectateur. 

En somme un cameraman ha
bile égaré dans la mise en scè
ne. Il aurait rendu de grands 
serv:ces en se consacrant à la 
production. Son dernier film 
• Le voyou • est un combiné de 
trucs et de ficelles au niveau 
du scénario. La vision lelou
chienne de la police prête in
volontairement à la mascarade 
en ces temps de répression ac
crue. Malgré la vivacité de cer
taines esquisses psychologi
ques, on s'y ennuie fermement. 
Voulant développer une espèce 
de réflexion de l'art s4r l'art à la 
Renoir ou Minell i, son héros 
poursuivi par les flics se réfu
gie dans une salle de cinéma 
où l'on donne justement • Le 
voyou •. Aux cinéphiles mili
tants qui seraient occasionnelle
ment aux prises à de pareilles 
chasses policières, il est à con
seiller de prendre le temps de 
mieux choisir. D 

Les Assemblées Régionales Bretagne : 12 et 13 décembre 
près de Loudéac (Côtes-du No· rd). 
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Pays de Loire : 13 décembre ·à 
Nantes (Loire-Atlantique). 

• 
Lorraine : 13 décembre 9 h 30, sal

. le municipale de Saulnes, près de 
Longwy (Meurthe-et-Moselle). 

Centre : 12 et 13 décembre à Cler
mont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

• 
Rhône-Alpes : 12 et 13 décembre 

(première séance le 12 à 16 heures, 
176, rue Pierre-Voldeaux à Lyon (5°). 

• 
Sud-Est : 12 et 13 décembre (pre

mière séance le 12 à 9 heures). 

Mairie d'Avignon, place de !'Hor
loge (Vaucluse). 



Chaque semaine Tribune Socialiste 
parait. Et pourtant. .. 

La rédaction, la conception, les réunions 
du comité de rédaction, la réception des 
articles, la documentation se réalisent 
dans une pièce de 9 m2 

••• 

l'expédition de T .S.,de tout le matériel 
e pro aga e~ des directives, 

d rm r eprises, des livres 
e fai n de~ c ditions analogues. 

Qu' ? 
[] 

Dans le nouveau local, T.Sa et la librairie du parti 
disposeront de 200 m2

• 

Il est certain que les conditions de travail réagissent 
sur le journal. 

Donner pour le local est un acte militant. 
Versement au PSU, par -chèque 
bancaire ou postal CCP 14020 44 Paris, 
avec mention "souscription du siège" . 
Adresse : 54 boulevard Garibaldi, Paris 15e 



Vive 
Euzkadi 
libre ! 
Manuel Bridier 

Le procès de Burgos n'est p_as un 
procès de plus dans la longue histoire 
de la répression franquiste. Par sa si
gnification politique et par ses ré
percussions en Espagne et dans toute 
l 'Europe il marque une étape impor
tante pour la résistance espagnole 
autant que pour le mouvement natio
naliste basque. Il éclaire d'une manière 
aveuglante le problème de la lutte 
contre le fascisme au pouvoir, en mê
me temps que celui <ies relations entre 
la bataille de classes e'i la revendica
tion nationale des minorrtés oppri
mées. 

Depuis des années, le capitalisme 
mondial, par-delà ses divergences su
balternes, de Nixon à Michel Debré, 
s'efforçait de réintégrer le régime fas
ciste espagnol dans la famille d'u 
« monde libre • et « démocratique " · La 
chose est faite sur le plan militaire. Sur 
le plan économique, l'entrée dans le 
Marché commun soulève encore des 
difficultés, mais l'assimilation est en 
bonne voie. Sur le plan politique, au 
contraire, il faut compter avec les sou
venirs de l'opinion publique européen
ne, avec les réticences d'une partie 
des libéraux et des social-démocra
tes, avec les réactions possibles des 
masses populaires enfin. 

D'où les efforts entrepris pour pré
senter le régime franquiste comme un 
fascisme en pleine mutation, presque 
démocrate sur ses vieux jours. Pour 
les hommes d'affaires espagnols et 
pour leurs collègues européens, il 
s'agit de faire oublier le massacre de 
1936 et de présenter un nouveau vi
sage, avec ou sans le général Franco, 
tout en conservant l'essentiel, c'est-à
dire l'exploitation du peuple espagnol 
par le régime capitaliste. 

Mais les événements de ces derniers 
mois ont montré la vanité de cette po
litique en même temps que la fausse
té de la stratégie d'union nationale mi
se en avant par le parti communiste 
espagnol. Il n'est pas possible à la 
bourgeoisie de maquiller le replâtrage 
du régime en victoire démocratique 
parce que le problème principal n'est 
pas celui de Franco mais celui de l'op
pression économique ell~-même. 

Les mineurs des Asturies, les tra
vailleurs du bâtiment à Grenade, les 
paysans révoltés d'Estremadure, les 
ouvriers de Madrid ou de Barcelone ne 
déclenchent pas des grèves Illégales, 

ne construisent pas des organisations 
clandestines, ne prennent pas des ris
ques énormes pour chëllnger un gou
vernement, voire une constitution, mais 
pour se libérer de la dictature qu'ils 
subissent, non pas seulement la dicta
ture de Franco mais cellè du capital. 
Une politique de réconciliation natio
nale sur des objectifs « purement dé
mocratiques ,. ne peut que tourner le 
dos à cet impératif de la lutte de clas
ses : le caractère indissolublement 
lié des objectifs économiques et des 
objectifs politiques eux-mêmes. 

Des gesticulations 
d'un pant in ... 

C'est pourquoi les conflits sont cha
que jour plus aigus. C 'est pourquoi le 
régime est chaque jour moins capable 
de mener sa politique de camouflage. 
La pitrerie de la restauration monar
chique avec le pitoyable Juan Carlos, 
pantin entre les mains de ses confes
seurs et de ses conseillern franquis
tes, en est la démonstration. Personne 
en Espagne, pas même dans les mi
lieux monarchistes attardés, n'est du
pe de cette guignolade. Faute de pou
voir donner le change, le régime est 
donc obligé de mordre. Il tue et li tor
ture comme aux plus belles heures d.e 
sa jeunesse et les bonnes : âmes libé
rales découvrent avec horreur ce qui 
fut toujours évident : qu'un fascisme 
ne s'éteint pas comme un vieillard 
sans défense mais qu'il peut disparaitre 
seulement comme il est venu, dans la 
violence et par elle. 

Le procès de Burgos est à cet 
égard un aveu public de l'impuissance 
du régime franquiste à se faire passer 
pour ce qu'il n'est pas. Que ce pro
cès soit aujourd'hui dirigé contre des 
militants révolutionnaires du peuple 
basque lui donne une dimension sup
plémentaire, en fait un élément de ré
flexion pour le mouvement socialiste 
dans le monde entier. 

Chacun sait que les problèmes na
tionaux ont toujours revêtu, en Espa
gne, une virulence particulière; L'uni
té de l'Etat sous la domination mili
taire de la monarchie castillane ne 
s'est faite ni plus ni moins férocement 
que la conquête de la France par les 
Capétiens, mais de façon plus récente. 
Pour la Catalogne et le pays Basque 
en partlculler, ce furent plusieurs siè-

cles de répression, de tentatives dé
sespérées pour briser la culture na
tionale, pour interdire l' usage de la 
langue - allant; à certaines époques, 
jusqu'à punir de m·ort le chant des 
hymnes nationaux. Seule la 11~ Répu
blique, de 1931 à 1939, tenta de re
connaitre timidement le droit des na
tionalités et des cultures non Cê}Stil
lanes en proclamant I'« Etat fédérable • 
et en reconnaissant les institutions re
présentatives des peuples basque et 
catalan. Le franquisme, bien entendu 
reprit la politique traditionnelle de cas
tillanisation forcée.~ avec d 'autant plus 
de force que les nationalistes catalans 
et basques, y compris dans ce dernier 
cas une grande partie du clergé, 
avaient combattu dans les rangs des 
républicains. 

Dans ces conditions, il est naturel 
que les masses populaires des natio
nalités minoritaires, doublement exploi
tées comme travailleurs et comme mi
norités, subissent le plus durement la 
contrainte et soient aux premiers rangs 
de la résistance. Tel est le cas de la 
minorité francophone au Québec, de 
la population Irlandaise en Ulster, com
me d.es provinces colonisées de la 
France elle-même. 

Cependant, cette situation ne va 
pas sans danger. Elle peut être utili
sée par le pouvoir pour dissocier la 
résistance. D'un côté les militants na
tionalistes minoritaires risquent de 
s'isoler sur des positions chauvines, 
de sous-estimer la liaison nécessaire 
avec les forces prolétariennes de la 
nation dominante. De l'autre, ces for
ces elles-mêmes ne sont pas exemp
tes de chauvinisme et se reconnaissent 
d'abord difficilement dans un mouve
ment nationaliste dirigé contre leur 
« métropole •. 

Les manifestations à Madrid et à 
Barcelone sont donc une grande vic
toire pour le mouvement nationaliste 
basque en même temps qu'elles té
moignent d'une grande maturité poli
tique du peuple espagnol. Comme 
dans tous les cas semblables, le mou
vement nationaliste s'est heurté à la 
trahison objective de la bourgeoisie 
nationale a11lmllée. Un natlonalleme 

conséquent l'a conduit à remettre en 
cause le régime bourgeois, à poser 
ensemble la question de l'indépen
dance et la question du socialisme. Sur 
ce terrain, les mouvements pour l'in
dépendance nationale trouvent la voie 
de l'internatfonalism~ p r o I é ta ri e n, 
de l'alliance avec toutes le!i forces ré-

- volutionnaires de la région et du mon
de. 

... à la main du bourreau 

C'est dans cette mesure que le pro
cès de Burgos est une date importan
te, qui avance la fin du franquisme. 
L'ampleur des manifestations en Es
pagne, l'écho dans l'opinion publique 
- dont la presse bourgeoise elle-même 
a dû rendre compte - le rétablisse
ment de l'état d'urgence et le renfor
cement visible de la répression cons
tituent le coup le plus dur porté au 
régime depuis la fin de la guerre ci
vile. 

Cela ne veut pas dire que le régime 
va s'effondrer de lui-même, bien au 
contraire. Plus il est faible, Isolé, plue 
il pourra faire de mal. Du moins la ba
taille qui se déroule en Espagne est
elle engagée dans une phase offensi
ve, où les difficultés seront certes 
nombreuses encore, mais où l'issue ne 
peut plus être que l'épreuve déci
sive. 

Dans une telle bataille, le dévelop
pement des actions Internationales est 
d'autant plus Important que la situa
tion Internationale du régime espagnol 
est elle-même fragile. Plus que tout 
autre, un tel régime peut reculer sous 
la pression de l'opinion mondiale. Au 
moment où nous écrivons, le tribunal 
militaire de Burgos n'a pas achevé sa 
parodie de Justice. Peut-être l'aura-t-il 
fait à l'heure où ces lignes seront 
lues. La mobllisatlon de toutes les for
ces populaires n'en sera que plus né• 
cessalre pour arrêter la main du bour
reau et pour soutenir la lutte du peu
ple espagnol et du peuple basque, 
dont dépend dan, une large mesure 
l'avenir de toutes lee luttes en Euro
pe. D 


